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Bien que les opinions exprimées dans ces études n’engagent que celles des auteurs, toutes les 
études ont été soumises à un processus indépendant d’examen par des pairs. La Commission 
tient à remercier l’Institut des services et de politiques de la santé (ISPS), des Instituts de 
recherche en santé du Canada, pour avoir assuré la surveillance et la bonne marche de ce 
processus d’examen. La participation des auteurs, des examinateurs et de l’ISPS à la 
réalisation de ces études constitue un apport important aux travaux de la Commission et 
contribuera à l’héritage qu’elle laissera.  

Le générique masculin est utilisé uniquement dans le but d’alléger le texte. 
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Points saillants 
 

? Dans une fédération, les deux ordres de gouvernement sont appelés à coopérer. Pour ce faire, 
ils peuvent faire appel à des mécanismes intra-étatiques en référence aux institutions 
politiques centrales. Au Canada, on ne peut que constater la faillite de ces institutions à 
représenter les intérêts des entités provinciales et ce, au niveau tant du Sénat que du cabinet 
et des partis politiques fédéraux. 

 
? Les mécanismes interétatiques, impliquant les deux ordres de gouvernement, ont contribué 

davantage à des changements dans la fédération canadienne, mais à des changements qui ne 
sont pas également bénéfiques pour toutes les provinces. À cet égard, l’entente sur la 
formation de la main-d’œuvre de 1997 correspond à l’idée d’un fédéralisme asymétrique, 
alors que l’Accord sur le commerce intérieur signé en 1994 peut être qualifié de fédéralisme 
qui réunit toutes les provinces. L’Entente-cadre sur l’union sociale, par contre, correspond à 
un fédéralisme sans le Québec. Quant au domaine de la santé, il s’en dégage une forme de 
« coopération hégémonique » entre le fédéral et les provinces, alors que des ententes sont 
plus facilement signées entre les provinces sur des aspects techniques ou scientifiques. 

 
? On peut conclure de ces expériences de coopération intergouvernementale à une évolution 

dans la fédération canadienne, tout en soulignant que les formules asymétriques n’empêchent 
nullement la collaboration entre les provinces. Cependant, pour que ces mécanismes 
interétatiques fonctionnent adéquatement, il faut développer un sentiment de confiance entre 
les acteurs politiques de la fédération, alors que l’interprovincialisme semble susciter moins 
de méfiance de la part des provinces. La transparence et l’imputabilité des gouvernements 
auprès des citoyens devraient également guider les relations intergouvernementales, ce qui 
permettrait aussi d’accroître la participation des citoyens au processus politique. 

 
? Au total, ce ne sont pas tant les mécanismes mêmes de coopération intergouvernementale 

qu’il faut changer que les mentalités. 
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Sommaire 
 
Dans une fédération, les deux ordres de gouvernement sont appelés à coopérer en faisant appel 
soit à des mécanismes intra-étatiques en référence aux institutions politiques centrales, soit à des 
mécanismes interétatiques de coopération. On peut se demander, dans le cas canadien, si ces 
deux types de mécanismes ont contribué à changer la fédération ou si, au contraire, ils ont 
constitué un frein au changement. 
 

En premier lieu, on ne peut que constater la faillite des institutions politiques centrales à 
représenter adéquatement les points de vue des entités provinciales. Le Sénat canadien n’a jamais 
joué son rôle de représentation des intérêts régionaux au niveau central. La fédéralisation du 
cabinet, soit la tradition de nommer des ministres en provenance des différentes provinces, n’a 
pas rempli non plus cette fonction de représentation puisque les ministres sont liés par la 
discipline de parti et la solidarité ministérielle. Il en est de même des partis politiques fédéraux 
où s’applique une stricte discipline qui constitue un frein à l’expression des intérêts régionaux. 
Bref, le fédéralisme intra-étatique a failli à sa tâche de représentation des entités provinciales au 
niveau central. 
 

Il faut donc regarder ailleurs et se tourner vers le fédéralisme interétatique, caractérisé par 
des relations soutenues entre les deux ordres de gouvernement, pour voir si les mécanismes de 
coopération mis en place ont pu apporter des changements dans la fédération canadienne. Si l’on 
passe en revue certaines ententes conclues entre le fédéral et les provinces au cours des dernières 
années, on constate qu’elles contribuent au changement, mais à un changement qui n’est pas 
également bénéfique pour toutes les provinces. 
  

L’entente sur la formation de la main-d’œuvre de 1997 correspond surtout à l’idée d’un 
fédéralisme asymétrique qui permet de tenir compte des différences marquées entre les systèmes 
d’éducation des provinces. Pour sa part, l’Accord sur le commerce intérieur (ACI) signé en 1994 
répond plutôt à un fédéralisme réunissant toutes les provinces sur un même pied, même s’il reste 
encore des questions à résoudre comme l’ouverture des marchés publics et la pleine mobilité de 
la main-d’œuvre. L’Entente-cadre sur l’union sociale (ECUS), par contre, correspond à un 
fédéralisme sans le Québec, lequel s’est retrouvé isolé dans la défense de ses principes. 
Toutefois, l’ECUS ne semble pas jusqu’ici avoir tenu ses promesses : elle n’a pas empêché les 
actions unilatérales du fédéral, n’a guère favorisé à ce jour la participation des citoyens et n’a pas 
encore suscité la création d’un mécanisme pour régler les différends. 
 

Si l’on regarde du côté de la santé, deux tendances semblent se dessiner. D’une part, le 
fédéralisme de collaboration, annoncé par certains comme caractérisant les années 1990, doit 
plutôt se comprendre comme une « coopération hégémonique » qui repose sur un pouvoir 
dominant, surtout depuis que le fédéral dispose d’importants surplus budgétaires : il en résulte 
une relation inégale entre les acteurs politiques qui ne favorise ni la transparence, ni 
l’imputabilité. D’autre part, les différents groupes de travail créés dans le domaine de la santé 
permettent de nombreux échanges entre les participants et montrent bien que c’est un secteur en 
marche où sont possibles des ententes entre les provinces sur des aspects plus techniques ou 
scientifiques, surtout si Ottawa s’en tient à un rôle de « facilitateur » des consensus. 
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Quelle évaluation peut-on dégager de ces différents exemples? Il faut souligner tout d’abord 
que les mécanismes de coopération intergouvernementale ont permis une plus grande flexibilité 
et des ajustements au fonctionnement de la fédération canadienne. Cette coopération se justifie 
par la nécessaire « interdépendance mutuelle » dans le monde contemporain, mais elle ne peut 
justifier l’utilisation du pouvoir fédéral de dépenser et encore moins les actions unilatérales des 
autorités centrales. Dans ces derniers cas, elle peut au contraire constituer un frein au 
changement. 
 

Par ailleurs, la reconnaissance de formules asymétriques n’empêche nullement la coopération 
intergouvernementale, comme en témoigne l’entente sur la formation de la main-d’œuvre. Aussi 
bien dans le domaine de la santé que dans d’autres secteurs, l’asymétrie plus que l’uniformité 
dans les programmes est de nature à susciter la collaboration entre les provinces. L’ACI, pour sa 
part, constitue un bon exemple de l’aspect à la fois coopératif (entente signée par toutes les 
provinces) et compétitif (objectifs différents et nombreuses exceptions inscrites dans le texte) qui 
marque les relations intergouvernementales. 
 

Au total, il faut que se développe un sentiment de confiance entre les acteurs politiques de la 
fédération pour qu’ils puissent travailler ensemble en toute bonne foi. Cette confiance sera 
renforcée par la reconnaissance de l’égalité entre les partenaires, mais elle peut être minée 
lorsque prévaut la subordination d’un ordre de gouvernement à l’autre. Deux autres grands 
principes doivent présider au fonctionnement des relations intergouvernementales, soit la 
transparence lors des multiples rencontres et dans la divulgation des résultats, et l’imputabilité 
qui oblige à soumettre à la discussion publique, sinon les négociations elles-mêmes, du moins les 
décisions prises. Si l’on veut assurer l’imputabilité, il importe aussi de maintenir une ligne de 
responsabilité claire entre les gouvernements. Transparence et imputabilité constituent également 
les meilleurs moyens pour accroître la participation des citoyens au processus politique. En 
somme, la confiance, la transparence et l’imputabilité des gouvernements ainsi que la 
participation des citoyens devraient guider les relations intergouvernementales. 
 

L’interprovincialisme semble susciter moins de méfiance de la part des provinces du fait 
qu’elles se voient davantage en complémentarité qu’en opposition, qu’elles ont développé des 
liens horizontaux qui n’impliquent pas de formes de subordination et que l’idée d’égalité qui 
régit leurs relations conduit à une plus grande confiance entre elles. 
 

Bref, la coopération régulière, la consultation constante, les ressources financières 
nécessaires demeurent toujours les bases d’un véritable fédéralisme de collaboration reposant sur 
l’égalité entre Ottawa et les provinces. Pour y arriver, il faut en définitive changer davantage les 
mentalités que les mécanismes mêmes de la coopération intergouvernementale. 
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Introduction 
 
Le fédéralisme repose sur la notion d’une souveraineté partagée, en ce sens qu’aucune des entités 
constituantes de la fédération — que ce soit l’État central ou les provinces, Länder ou cantons — 
ne possède la plénitude de la souveraineté. Pour ce faire, le pouvoir de légiférer est partagé entre 
les deux ordres de gouvernement. Une constitution écrite établit alors le partage des compétences 
définissant les matières sur lesquelles chacun peut légiférer ou, dans certains cas, reconnaissant 
des champs où chacun peut intervenir selon certaines modalités. 
 

La célèbre formule de Daniel Elazar (1987, 12) du « self-rule plus shared-rule » traduit bien 
la réalité du fédéralisme et des grands principes qui la sous-tendent. D’une part, les entités 
fédérées (comme les provinces canadiennes) de même que le niveau central doivent être 
autonomes dans leurs champs de compétence, empêchant ainsi les formes de subordination d’un 
ordre de gouvernement par rapport à l’autre. Cette autonomie devrait se traduire par une capacité 
financière suffisante pour pouvoir exercer effectivement ses compétences, sinon l’autonomie 
devient illusoire. 
 

D’autre part, les entités fédérées et le niveau central doivent partager un certain nombre de 
règles communes : une constitution qui régit la fédération, des institutions communes, une 
communauté politique marquée à la fois par le désir de vivre ensemble et par l’expression de la 
diversité présente dans la fédération. À cet égard, les institutions politiques centrales sont 
appelées à refléter le mieux possible l’unité du pays et sa diversité. C’est pourquoi, sauf en de 
rares exceptions, on retrouve dans toutes les fédérations une deuxième Chambre (Watts 1999, 92) 
qui est censée précisément représenter la diversité incarnée dans les entités fédérées. Cette 
participation des entités fédérées à l’exercice du pouvoir central est essentielle dans une 
fédération. Mais encore faut-il que cette participation non seulement s’exerce effectivement, 
mais encore que la composition et le mode de nomination de cette deuxième Chambre 
rencontrent cet objectif d’une représentation et d’une réelle participation des entités fédérées à 
l’exercice du pouvoir au niveau central. 
 

Récemment, la Cour suprême du Canada a bien traduit ce qu’est le fédéralisme, rappelant les 
deux principes d’autonomie et de participation ainsi que la nécessité de respecter la diversité. 
 

Le principe du fédéralisme, écrit-elle, est une reconnaissance de la diversité des 
composantes de la Confédération et de l’autonomie dont les gouvernements provinciaux 
disposent pour assurer le développement de leur société dans leurs propres sphères de 
compétence. La structure fédérale de notre pays facilite aussi la participation à la 
démocratie en conférant des pouvoirs au gouvernement que l’on croit le mieux placé pour 
atteindre un objectif sociétal donné dans le contexte de cette diversité. (…) le but de la 
Loi constitutionnelle de l867 n’était pas de fusionner les provinces en une seule, ni de 
mettre les gouvernements provinciaux en état de subordination par rapport à une autorité 
centrale, mais d’établir un gouvernement central dans lequel ces provinces seraient 
représentées, revêtu d’une autorité exclusive dans l’administration des seules affaires 
dans lesquelles elles avaient un intérêt commun. Sous cette réserve, chaque province 
devait garder son indépendance et son autonomie, assujettie directement à la Couronne. 
(Cour suprême du Canada 1998, par. 58) 
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Ce fédéralisme n’est pas statique : il est appelé à évoluer avec le temps. À cet égard, 
plusieurs voies sont ouvertes aux acteurs politiques pour apporter des modifications à la 
constitution qui régit le pays. On songe tout d’abord à des amendements que les acteurs 
politiques peuvent apporter à la loi suprême du pays. Depuis 1867, une quarantaine 
d’amendements ont modifié la constitution, certains touchant au partage des compétences 
(comme l’assurance-chômage en 1940 et les pensions de vieillesse en 1951), d’autres à 
l’admission de nouvelles provinces, d’autres aux institutions et aux règles politiques (comme les 
changements à la représentation à la Chambre des communes). Mais, depuis le double échec de 
l’Accord du Lac Meech en 1990 et de l’Accord de Charlottetown en 1992, cette voie semble tout 
à fait bloquée, à l’exception d’amendements bilatéraux en vertu de l’article 43 de la 
Loi constitutionnelle de 1982. Contrairement à son prédécesseur, le premier ministre fédéral 
actuel, Jean Chrétien, refuse toujours de s’engager dans la voie d’une réforme constitutionnelle 
(Pelletier 2000, 73-77). 

 
Mais une fédération ne procède qu’occasionnellement à des réformes de sa constitution. 

Entre-temps, les tribunaux sont appelés à intervenir pour interpréter la loi suprême du pays. C’est 
ce que fit jusqu’en 1949, le Comité judiciaire du Conseil privé, basé à Londres, puis la 
Cour suprême du Canada depuis lors, les deux agissant comme dernier tribunal d’appel en toutes 
matières, y compris sur les litiges d’ordre constitutionnel. Outre les critiques concernant le 
processus de nomination des juges de la Cour suprême par le seul gouvernement fédéral, ce qui 
est contraire à l’esprit du fédéralisme et à la pratique de la plupart des fédérations (Watts 1999, 
100-101), plusieurs ont souligné la tendance à la « judiciarisation du politique » et à la 
« politisation du judiciaire », surtout depuis l’adoption d’une Charte des droits en 1982 
(Monahan 1987; Knopff et Morton 1992; Mandel 1996). Mais les tribunaux ne se prononcent 
que si on leur soumet un litige opposant deux parties ou si un gouvernement pose une question à 
la Cour en se servant de la procédure de renvoi (Tremblay 2000, 339-361). 

 
Certaines fédérations, comme la Suisse et l’Australie, utilisent le référendum pour modifier 

leur constitution. Elles font ainsi appel directement au peuple souverain qui est considéré comme 
l’ultime décideur en matière de modifications constitutionnelles. Cette voie a été très peu utilisée 
au Canada, sinon en 1992 en ce qui a trait à l’Accord de Charlottetown et, dans certaines 
provinces comme à Terre-Neuve et au Québec (en 1980, 1992 et 1995). En vertu de la 
Loi constitutionnelle de 1982, la constitution est d’abord l’affaire des gouvernements et des 
législatures provinciales (Cairns 1991; 1992), non pas des citoyens, comme si la démocratie de 
représentation devait toujours prévaloir sur la démocratie de participation. 
 

Il reste une autre voie qui permet des ajustements au système fédéral, sans nécessairement 
apporter des modifications qui prendraient la forme d’un amendement. Dans le contexte d’une 
plus grande interdépendance et dans le but d’assurer une flexibilité accrue à la constitution, les 
différents ordres de gouvernement ont mis sur pied des mécanismes de collaboration 
intergouvernementale pour engager des consultations entre eux, pour développer une meilleure 
coopération ou pour mieux se coordonner. Ce qui leur a permis de s’adapter aux changements et 
de régler des différends pouvant surgir entre eux (Watts 1999, 57). Ces ententes administratives 
peuvent affecter l’équilibre des compétences sans recourir à des amendements formels ou à 
l’interprétation de la constitution par les tribunaux. Ce sont ces mécanismes de coopération 
intergouvernementale mettant en scène les premiers ministres, les ministres sectoriels ou les 
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hauts fonctionnaires — ce qui a donné naissance au « fédéralisme exécutif » (Smiley 1980) — 
qui nous intéressent plus particulièrement ici. 
 

L’idée d’une interdépendance grandissante ne signifie pas la dépendance ou la subordination 
d’un ordre de gouvernement à l’autre, mais que les actions d’un ordre de gouvernement ont une 
influence sur l’autre, ce qui nécessite une coordination et une certaine coopération entre les 
gouvernements. Cependant, ce fédéralisme dit « coopératif » présente souvent autant un 
caractère de compétition et de conflit que de coopération et de coordination. 
 

En regard des commentaires précédents, nous nous demanderons plus particulièrement dans 
ce texte si les mécanismes de coopération intergouvernementale dans la fédération canadienne 
peuvent contribuer au changement ou le freiner. En d’autres termes, à quel point 
l’accomplissement des changements souhaités a-t-il été facilité ou contrarié par les mécanismes 
de coopération intergouvernementale, aussi bien au niveau fédéral-provincial qu’au niveau 
interprovincial? 
 

Par changement, nous entendons toute forme de modification à une situation antérieure, peu 
importe que cette modification prenne la forme d’un simple ajout à la situation existante, d’une 
réforme en profondeur ou d’une véritable innovation. Ainsi, l’assurance-hospitalisation 
constituait à l’époque une réelle innovation, alors que les réformes des ministres Marc-Yvan 
Côté et Jean Rochon ont modifié profondément le réseau de la santé au Québec. Par ailleurs, 
élargir la couverture des soins de santé payés par l’assurance-santé constitue un ajout à un 
programme existant. Ces changements peuvent être perçus positivement dans certains cas ou 
négativement dans d’autres (comme les réductions importantes des dépenses en santé). 
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La faillite du fédéralisme intra-étatique 
 

Les mécanismes de coopération intergouvernementale devraient répondre, en particulier dans le 
cas des mécanismes fédéraux-provinciaux, au principe de participation évoqué en introduction. 
On songe alors aux institutions politiques centrales qui devraient permettre la participation des 
entités fédérées à la prise de décision au niveau central. Comme le rappelait déjà Preston King 
(1982, 405), ce qui marque le caractère distinctif d’un système fédéral et qui peut contribuer au 
succès de l’ensemble, c’est la mesure selon laquelle « le gouvernement central incorpore les 
entités régionales dans son mécanisme de décision sur la base d’une certaine garantie 
constitutionnelle ». 
 

Ce que l’on a appelé le fédéralisme intra-étatique peut se définir, à la suite de Smiley et 
Watts (1986, 4) comme « les dispositions qui permettent d’acheminer les opinions des unités 
régionales, qui comprennent les intérêts soit du gouvernement, soit des habitants de ces régions, 
pour les transmettre aux organes structurels et opérationnels du gouvernement central». Dans le 
cas canadien, on ne peut que constater les carences, pour ne pas dire la faillite, des mécanismes 
d’expression et de transmission des intérêts des entités fédérées aux « organes structurels et 
opérationnels du gouvernement central ». 

 
Les analystes sont nombreux à considérer que le Sénat canadien, s’il a rempli adéquatement 

son rôle de réflexion et d’analyse sérieuse de la législation ainsi qu’un rôle d’enquête sur des 
sujets importants, n’a pas répondu aux attentes en ce qui a trait à la représentation des intérêts 
régionaux. C’est pourtant là un rôle essentiel et fondamental que doit jouer une deuxième 
chambre dans une fédération. 

 
Si l’on reprend les critères de performance, d’efficacité et de légitimité élaborés par Bakvis et 

Skogstad (2002, 3-23), on constate que le Sénat canadien n’y répond que très partiellement ou 
pas du tout. Il jouit, en effet, d’une faible légitimité du fait que tous les membres du Sénat sont 
nommés par le seul premier ministre fédéral jusqu’à leur retraite. On ne peut attendre d’eux ni 
qu’ils viennent rendre des comptes devant les gouvernements ou devant la population de l’entité 
fédérée qu’ils sont censés représenter, ni qu’ils se fassent les défenseurs des intérêts de ces 
entités. Par ailleurs, leur efficacité, mesurée en termes de résultats obtenus quant à la 
représentation des entités fédérées, est également très faible du fait qu’au Sénat, comme à la 
Chambre des communes, joue la discipline de parti. En ce sens, ce n’est pas une chambre des 
provinces, à l’instar du Bundesrat allemand, mais une chambre partisane au même titre que la 
Chambre des communes. 

 
Enfin, en tenant compte des remarques précédentes, la performance globale du Sénat est 

faible dans sa capacité de représenter adéquatement la diversité des entités fédérées et d’assurer 
la participation de ces entités à la prise de décision au niveau central. D’une part, nommer 
uniquement des sénateurs libéraux ou conservateurs (ce sont là les deux seuls partis qui ont 
détenu le pouvoir à Ottawa depuis 1867) ne réussit pas à bien représenter la grande diversité de 
la politique canadienne qui ne se limite pas à ces deux seuls partis. D’autre part, compte tenu de 
sa faible légitimité, le Sénat ne peut finalement s’opposer aux décisions prises par la Chambre 
des communes si bien qu’il va toujours capituler devant le refus de celle-ci d’accepter un 
amendement en provenance du Sénat, à moins que l’on trouve un compromis satisfaisant pour 
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les deux parties. À cet égard, on peut noter que les pouvoirs importants du Sénat américain n’ont 
pas été modifiés du fait que les sénateurs sont maintenant élus directement par la population des 
États, alors qu’auparavant (soit jusqu’en 1913), ils étaient élus indirectement par les législatures 
des États.  

 
La fédéralisation du cabinet fédéral est une coutume qui remonte au début de la 

Confédération. Le premier cabinet de John A. MacDonald comprenait des « représentants » des 
quatre provinces à l’origine du Canada. Cette tradition, sauf quelques exceptions, s’est 
maintenue depuis lors. Puis s’est instaurée la pratique d’un ministre chargé des intérêts régionaux 
(Bakvis 1991), lui confiant alors le rôle de suppléer aux déficiences du Sénat qui ne s’est pas 
vraiment acquitté de cette tâche. Mais ces ministres n’ont jamais représenté, ni voulu représenter 
les gouvernements des provinces. 

 
Cette fédéralisation du cabinet se bute à deux obstacles majeurs. Tout d’abord, à l’exception 

du gouvernement unioniste de 1917 à 1921, tous les gouvernements canadiens, même 
minoritaires, n’ont été formés que d’un seul parti politique. Le problème vient précisément du 
fait que le parti au pouvoir ne bénéficie pas toujours d’un appui solide dans les différentes 
provinces canadiennes. C’est ce qu’ont connu, entre autres, les gouvernements libéraux de 
Pierre Elliott Trudeau et de Jean Chrétien durant le dernier quart de siècle. Ensuite, liés par la 
discipline de parti et la solidarité ministérielle qui constituent « les deux faces d’une même 
médaille » (Pelletier 1999, 58), les ministres doivent taire leur dissidence lorsqu’une décision est 
prise et le cabinet doit montrer qu’il est uni derrière cette décision. Ce qui ne veut pas dire qu’il 
n’y a pas de discussions portant sur des intérêts régionaux divergents au sein du cabinet, mais 
qu’il faut taire ces divergences au nom de la solidarité ministérielle lorsqu’une décision est prise. 

 
On a aussi utilisé les partis politiques à la fois comme moyens d’intégration d’une population 

diversifiée et de représentation de la diversité des intérêts. Au niveau fédéral, les partis ont été 
appelés non seulement à remplir les fonctions traditionnelles des formations politiques dans les 
pays démocratiques comme présenter des candidats aux élections, formuler des politiques, 
former le gouvernement, mais aussi à représenter les clivages régionaux, linguistiques ou 
ethniques qui caractérisent le Canada. Ceci devait se faire à l’intérieur même des partis plutôt 
que de laisser aux partis entre eux le soin d’assurer la représentation et la défense de ces divers 
intérêts (Elkins 1991; Covell 1991; Carty, Cross et Young 2000). La théorie du courtage 
(brokerage theory) a été utilisée pour traduire cette réalité et pour expliquer le système de partis 
canadiens (Clarke et coll. 1991). S’il veut conquérir le pouvoir et le conserver, un parti doit 
ratisser large et composer avec la diversité de la situation canadienne. C’est ce qui a fait la 
fortune du Parti libéral canadien au cours du 20e siècle, lui qui a réussi le plus souvent à créer 
une coalition de ces différents intérêts. 

 
À nouveau, deux problèmes surgissent lorsqu’on analyse le rôle de représentation des partis 

politiques canadiens. D’une part, les députés à la Chambre des communes sont liés par la 
discipline de parti, ce qui constitue un frein à l’expression des intérêts régionaux dans cette 
chambre. La discipline de parti, reconnaissait la Commission royale sur l’union économique et 
les perspectives de développement du Canada en 1985, « limite grandement l’aptitude des 
députés à se faire les porte-parole des intérêts de leur province » (Commission MacDonald 1985, 
vol. 3, 87). Les dissidences sont rares dans les partis et sont souvent durement sanctionnées 
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(exclusion du caucus). D’autre part, le système parlementaire canadien hérité de Westminster 
fonctionne à la majorité si bien qu’un seul parti se retrouve au pouvoir, confinant les autres partis 
à jouer leur rôle d’opposition. Les résultats des trois dernières élections fédérales (en 1993, 1997 
et 2000) montrent que le Parti libéral au pouvoir n’a reçu qu’un faible appui dans l’Ouest, un 
appui mitigé au Québec et une majorité considérable en Ontario. Par contre, deux partis 
« régionaux », le Bloc québécois au Québec et le Parti réformiste (devenu l’Alliance canadienne) 
dans l’Ouest, obtiennent plus de la moitié des sièges dans leur région respective. La 
fragmentation actuelle de la politique canadienne assure certainement une meilleure 
représentation des intérêts régionaux à la Chambre des communes, mais les partis qui défendent 
ces intérêts sont confinés au rôle d’opposition, alors que le parti au pouvoir est muselé par la 
discipline de parti. À l’exception de l’Ontario qui contrôle largement le caucus du parti 
ministériel et qui exerce une grande influence au Cabinet, les autres régions ont pu et peuvent 
encore se sentir exclues du pouvoir et d’une véritable participation au processus de décision au 
niveau central. C’est particulièrement le cas dans l’Ouest canadien. 

 
Bref, la situation politique actuelle traduit une crise de la représentation marquée par la 

faillite du fédéralisme intra-étatique au Canada. Cette crise de la représentation se manifeste à 
plusieurs niveaux. Tout d’abord, au niveau de la participation électorale où, en novembre 2000, 
seulement six électeurs sur dix (61,2%) se sont déplacés pour aller voter, battant ainsi un record 
historique datant de 1896. Cette crise se manifeste aussi par le faible appui de l’électorat au parti 
majoritaire, les libéraux n’obtenant que 38,5% des suffrages en 1997 et 40,8% en 2000. À ceci 
s’ajoute l’incapacité du Sénat canadien à jouer adéquatement son rôle de représentation des 
intérêts régionaux, ce qui devrait être le rôle premier d’une deuxième chambre dans une 
fédération. On ne peut enfin oublier l’influence de la discipline de partis qui empêche en 
chambre l’expression des divers intérêts au sein des partis, en particulier du parti au pouvoir là 
où cette expression est encore plus importante parce qu’il est la source des politiques adoptées et 
mises en œuvre. 

 
À terme, la réforme des institutions centrales accroîtrait la légitimité des autorités fédérales 

qui auraient alors la prétention de représenter non seulement l’ensemble du Canada, mais aussi la 
diversité et le régionalisme canadiens. Pour le moment, telle n’est pas la situation d’autant plus 
qu’aucune réforme profonde des institutions centrales n’est à l’agenda politique. 
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Le fédéralisme interétatique à l’épreuve 
 
À la suite des carences du fédéralisme intra-étatique s’est développé, surtout depuis la Seconde 
Guerre mondiale (McRoberts 1986, 87), un fédéralisme interétatique caractérisé par des relations 
soutenues entre les deux ordres de gouvernement. Si la coopération et la coordination ne peuvent 
s’exercer efficacement dans les institutions centrales, elles pourront se faire en utilisant d’autres 
mécanismes. En conformité avec le modèle de Westminster où domine largement le 
gouvernement, ces mécanismes ont pris la forme d’un « fédéralisme exécutif » faisant ainsi 
intervenir des membres de l’exécutif, aussi bien les premiers ministres et les ministres sectoriels 
que des hauts fonctionnaires soumis à leurs directives. Mais ces mécanismes de coopération et de 
coordination présentent également un caractère de compétition et de conflit entre gouvernements 
qui ne partagent pas les mêmes orientations. C’est pourquoi il faut voir les intervenants dans ces 
mécanismes de coopération intergouvernementale comme des associés-rivaux ou des 
partenaires-adversaires traduisant alors la double dimension de coopération et de conflit qui 
marque un bon nombre de rencontres intergouvernementales. 
 

En même temps, il importe de voir si les mécanismes de coopération intergouvernementale 
mis sur pied depuis longtemps ont apporté de réels changements dans la fédération canadienne. 
Si la nature conflictuelle de certains dossiers peut freiner le changement, il faut aussi se 
demander si la dimension coopérative peut l’emporter dans certains domaines et sous quelles 
conditions. Pour ce faire, nous passerons en revue un certain nombre d’ententes — ou, à 
l’occasion, de décisions unilatérales du fédéral — pour en dégager des conclusions générales, 
après avoir présenté les bases des réclamations des intervenants. Nous le ferons dans une 
perspective surtout (mais non exclusivement) québécoise. 

 
Avant d’aborder ces études de cas, il importe de tracer tout d’abord un bilan d’ensemble des 

rencontres fédérales-provinciales-territoriales en regard du nombre de conférences tenues ces 
dernières années. Par la suite, nous tenterons de dégager « l’esprit général » qui prévaut dans les 
relations intergouvernementales depuis une dizaine d’années. 

 
McRoberts écrivait déjà que le « nombre d’organismes de liaison fédéraux-provinciaux, qui 

permettent à des fonctionnaires des deux paliers de gouvernement de discuter de questions dans 
plusieurs domaines est passé de 64 en 1957 à près de 400, en 1972 » (1986, 87). C’est là un 
accroissement considérable relié à la mise sur pied d’un grand nombre de programmes fédéraux-
provinciaux. Par ailleurs, le Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes du 
gouvernement du Québec fait état de 96 rencontres durant l’année financière s’étendant du 
1er avril 1999 au 31 mars 2000, et de 103 rencontres en 2000-2001. Ce bilan inclut tout à la fois 
des réunions fédérales-provinciales-territoriales, fédérales-provinciales, provinciales-territoriales 
ou interprovinciales dans des domaines aussi variés que l’agriculture, la santé, la justice, 
l’environnement, les transports, les services sociaux, le commerce intérieur, les forêts, le marché 
du travail, etc. Dans deux cas sur trois, il s’agit de rencontres administratives où siègent des 
sous-ministres ou des hauts fonctionnaires. Cependant, les réunions au niveau ministériel sont 
aussi fort nombreuses, soit environ le tiers d’entre elles. 
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Le Québec a participé à pratiquement toutes ces rencontres, à l’exception de six d’entre elles 
en 1999-2000 et de sept en 2000-2001 où il s’est présenté à titre d’observateur seulement. Dans 
ce cas, il s’agit en grande partie de réunions rattachées au secteur des politiques sociales, secteur 
relié à la mise en œuvre de l’entente-cadre sur l’union sociale que le Québec a refusé de signer. 

 
À l’élection fédérale de 1993, le gouvernement libéral de Jean Chrétien est élu avec la 

promesse de laisser de côté les problèmes constitutionnels sous prétexte d’autres priorités, 
notamment en matière économique, à l’agenda politique. Un tel engagement faisait suite à deux 
échecs constitutionnels retentissants, soit celui de l’Accord du lac Meech en 1990 et celui de 
l’Accord de Charlottetown en 1992. Toutefois, à la suite du référendum tenu au Québec en 
octobre 1995 sur l’option de la souveraineté-partenariat, le gouvernement fédéral a cherché à 
reprendre l’initiative à la fois sur le plan constitutionnel (renvoi devant la Cour suprême et loi sur 
la clarté référendaire) et dans d’autres secteurs d’activités. 

 
Dans ce dernier cas, il s’agit surtout de montrer que, si la voie constitutionnelle est 

pratiquement bloquée, il est cependant possible de régler certains problèmes qui préoccupent les 
provinces. En utilisant une approche pragmatique du cas par cas, le gouvernement Chrétien 
cherche à prouver que l’on peut en arriver à des ententes avec les provinces, au besoin en faisant 
montre de flexibilité. Tantôt plus accommodant, tantôt plus contraignant, utilisant la carotte et le 
bâton, il poursuit un double objectif : montrer que le fédéralisme peut évoluer en concluant des 
accords avec les provinces et créer ainsi un sentiment accru d’appartenance au Canada en 
insistant sur la mobilité pancanadienne et une véritable identité nationale par le partage de 
valeurs communes, surtout au niveau social. 

 
En ayant ces remarques à l’esprit, nous passerons en revue certaines ententes conclues entre 

le fédéral et les provinces au cours de ces dernières années. 
 
 

La formation de la main-d’œuvre ou le fédéralisme asymétrique 
 
La loi fédérale de 1967 sur la formation professionnelle des adultes mettait fin à presque 

cinquante ans de subventions conditionnelles dans le domaine de l’enseignement professionnel. 
Cette loi résultait, entre autres, de la décision unilatérale des autorités fédérales « de transformer 
la formation professionnelle des adultes en un élément accessoire de la politique de l’emploi » 
(Dupré 1986, 11). Dès cette époque, en dépit du transfert de ce programme du monde de 
l’enseignement professionnel à celui de l’emploi, le Québec réclamait la pleine maîtrise de ce 
secteur, relié, selon lui, à une politique intégrée de formation et de réinsertion à l’emploi. 
D’ailleurs, aux dires de Stefan Dupré, le plan fédéral de main-d’œuvre du milieu des années 60 
ne s’est jamais réalisé du fait que les ministères de l’éducation se sont interposés avec succès et 
ont forcé les fonctionnaires du gouvernement fédéral à faire affaire avec eux. Cette victoire des 
provinces a ainsi réglé, selon lui, le sort du plan fédéral dans les mois qui ont suivi son 
dévoilement (1986, 12). 
 

Mais le contentieux fédéral-provincial n’était pas réglé pour autant. Il le sera finalement, 
trente ans plus tard, lorsque le gouvernement fédéral et les provinces concluent une entente sur la 
formation de la main-d’œuvre en 1997. Ce déblocage s’inscrivait dans la mouvance du 
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référendum d’octobre 1995 au Québec et de la préparation d’une élection fédérale qui arrivait à 
échéance au plus tard en 1998. À la suite de l’échec référendaire, le gouvernement de 
Lucien Bouchard (qui venait de remplacer Jacques Parizeau à la tête du Parti québécois) s’était 
montré prêt à conclure des ententes avec le gouvernement fédéral à condition qu’elles servent les 
intérêts du Québec et qu’elles contribuent à modifier des situations considérées inacceptables ou 
à accroître les pouvoirs du Québec. Pour sa part, le gouvernement libéral de Jean Chrétien 
voulait montrer aux Québécois le bon fonctionnement et la flexibilité du fédéralisme canadien et 
ce, avant les prochaines élections fédérales. Bref, les conditions apparaissaient des plus 
favorables à la suite du référendum québécois puisque le gouvernement fédéral devait donner des 
signes d’ouverture à l’égard du Québec (Pelletier 1998, 302). 

 
C’est dans ce contexte qu’il convient d’analyser l’accord conclu avec le gouvernement 

fédéral en ce qui touche à la formation de la main-d’œuvre (plus exactement, entente de principe 
Canada-Québec relative au marché du travail). Du côté québécois, une telle entente évoquée 
pour la première fois sous le gouvernement de Jean Lesage dans les années 1960, était devenue 
une grande priorité et bénéficiait de l’appui de tous les intervenants socio-économiques du 
Québec. Du côté fédéral, on ne souhaitait pas conclure un tel accord avec le Québec seul, ce qui 
risquait alors d’être interprété, ailleurs au Canada, comme une concession au Québec (à la suite 
du référendum de 1995 perçu comme une menace) ou comme la mise en œuvre d’un statut 
particulier (relié à la notion de société distincte déjà rejetée avec l’Accord du lac Meech en 1990) 
(Pelletier 1998, 302). 

 
L’entente de principe conclue avec le Québec, doublée d’une entente de mise en application, 

traduit la reconnaissance d’un fédéralisme asymétrique dans le cadre d’un accord administratif 
autorisé par une loi fédérale très large qui permet de tenir compte des différences marquées entre 
les systèmes d’éducation des provinces. L’asymétrie se mesure d’abord au fait que 
cinq provinces, dont le Québec et l’Alberta, ont obtenu un transfert complet de responsabilités 
relatives au marché du travail, alors que trois provinces de l’Atlantique (à l’exclusion du 
Nouveau-Brunswick) se contentent d’une formule de cogestion ou de participation au 
programme fédéral et que la Colombie-Britannique a conclu une entente considérée comme 
hybride et de nature temporaire. 

 
L’asymétrie se vérifie également dans l’accord québécois qui se distingue des autres sur un 

point particulier (par suite d’un échange de lettres entre les ministres concernés). En conformité 
avec la loi 101 du Québec, le français est reconnu comme langue officielle de l’administration 
publique si bien que les services aux usagers sont d’abord offerts en français, sauf si les 
entreprises veulent communiquer dans leur langue. Sur demande également, les services peuvent 
être offerts en anglais. Par contre, les sites Internet du gouvernement sont bilingues. Une telle 
politique contraste avec la politique de bilinguisme en vigueur au niveau fédéral qui requiert 
d’offrir des services aux usagers dans les deux langues officielles, mais seulement là où la 
demande le justifie (Pelletier 1998 et interview 2002). La mise en application de ces accords 
relève des provinces qui peuvent le faire en utilisant la formule qui leur convient davantage. 
Ainsi, le Québec et l’Alberta ont décidé d’amalgamer ou d’intégrer les divers programmes 
existants, mais en insistant sur des moyens différents pour leur mise en œuvre, par exemple 
l’assistance-emploi au Québec et les prêts-bourses en Alberta. 
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Au total, on fait une évaluation positive au Québec de ce transfert de compétences et de 
fonctionnaires fédéraux, même si les autorités québécoises ont été confrontées au début à des 
problèmes importants reliés au système différent de classification des employés fédéraux, au 
dossier des occasionnels québécois et à l’ajustement des systèmes internes. Depuis lors, les 
problèmes ont été résolus : le fait d’amalgamer les programmes, souligne-t-on, a beaucoup aidé. 

 
 

L’accord sur le commerce intérieur ou le fédéralisme avec les provinces 
 
Doern et MacDonald présentent l’accord sur le commerce intérieur (ACI) comme la 

convergence et l’interaction de trois champs de politique, une politique régionale industrielle, 
une politique de commerce et une politique fédérale-provinciale. En ce qui a trait à ce dernier 
point qui nous intéresse plus particulièrement ici, ils soulignent que tout le processus de 
négociation constitue un exemple de fédéralisme en marche (1999, 17-36). Ce qui faisait dire au 
Premier ministre du Québec de cette époque, Daniel Johnson, que cet accord représentait « une 
parfaite illustration de la façon dont le fédéralisme devrait fonctionner » (cité dans Schwartz 
1995, 214). 

 
Déjà, l’Accord de libre-échange avec les États-Unis, puis le Mexique, avait ouvert la voie à 

une forme de collaboration, sinon de participation, des provinces à l’élaboration de la position du 
gouvernement central négociant au nom du Canada. Certes, on suivait alors le modèle du 
« fédéralisme exécutif » déjà décrit par Smiley (1980) et Cairns (1977). Mais l’ouverture des 
marchés canadiens à la libre circulation des biens et des services rendait plus nécessaire encore 
une telle ouverture du marché intérieur canadien (Schwartz 1995). 

 
Par rapport au fédéralisme exécutif plus traditionnel, l’accord sur le commerce intérieur 

innove sur deux points : d’abord la présence d’un président de séance neutre qui a agi comme 
médiateur cherchant à réconcilier treize intérêts différents (les 10 provinces, le gouvernement 
fédéral et les 2 territoires) dans quinze champs de politique et à dégager des compromis entre les 
parties en tenant compte de leurs intérêts (Doern et MacDonald 1999, 32). Autre point : la 
création d’un Secrétariat du commerce intérieur, en partie responsable du succès final de la 
négociation. Il fut chargé non seulement de fournir des bases communes de discussion sur le 
commerce intérieur, mais aussi et surtout, durant la phase intensive des négociations, de fournir 
les analyses nécessaires pour comprendre l’impact d’une décision particulière ou l’applicabilité 
des règles-cadres (Doern et MacDonald 1999, 55-56). En particulier, les acteurs étaient 
préoccupés des effets de l’accord sur le partage des pouvoirs défini dans la constitution. Le rôle 
du Secrétariat était alors de montrer qu’un accord négocié dans le secteur du commerce intérieur 
n’avait pas d’effet sur le plan constitutionnel. 

 
Il est certain que chaque délégation avait son propre agenda et ses propres objectifs. D’une 

façon générale, on peut dire qu’il fallait trouver un équilibre entre la libéralisation du commerce 
et les impératifs du développement économique régional. Ceci étant dit, l’Alberta et le Manitoba 
se sont montrés de fervents partisans du libre-échange interprovincial. Le Québec y était plutôt 
favorable, avec quelques réserves dans les secteurs de l’énergie et de la culture; mais, pour le 
Québec, il était important d’en arriver à un accord avant les prochaines élections provinciales 
prévues en 1994. Les provinces alors dirigées par des gouvernements néo-démocrates 
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(Ontario, Colombie-Britannique et Saskatchewan) apparaissaient plutôt sceptiques et 
exprimaient différentes critiques à l’endroit du libre-échange; elles ont cherché à maximiser les 
exceptions et à minimiser les règles générales. Les provinces de l’Atlantique, pour leur part, tout 
comme les Territoires, sans être opposées à l’ouverture des marchés, craignaient l’abandon des 
politiques de développement régional qui les affecterait considérablement. Elles ont négocié en 
position de faiblesse sur le plan politique (Doern et MacDonald 1999, 59-81). 

 
L’accord fut signé en juillet 1994 à la suite d’une rencontre des premiers ministres. Ce qui a 

véritablement déclenché le processus de négociation, ce fut l’entente des ministres du commerce 
intérieur en décembre 1992 sur trois grands principes et quatre grandes règles d’application de 
ces principes servant à guider les négociations futures. Peu après, en mars 1993, ce même 
Comité des ministres du commerce intérieur (CMCI) s’entendait sur des règles de négociation et 
établissait même une date ultime pour le début des négociations de même qu’une date de clôture 
fixée au 30 juin 1994. Le rapport préparé par la table des négociateurs-en-chef en janvier 1994 
pavait la voie à une négociation plus intensive qui permit la présentation d’une ébauche d’un 
texte soumis à la discussion et à une révision éventuelle, texte préparé par le Secrétariat au 
commerce intérieur. À la suite d’une seconde ébauche présentée en mai, le CMCI en arrivait à 
une entente le 28 juin 1994, entente qui fut finalement signée par les premiers ministres en juillet 
1994. Ces derniers ont joué un rôle plus « philosophique » que pratique. Mais, en même temps, 
ils ont exercé des pressions pour que les travaux soient complétés dans les délais requis (Doern et 
MacDonald 1999, 46-56). Finalement, l’entente est entrée en vigueur le 1er juillet de l’année 
suivante. 

 
La mise en application de l’ACI a rendu, en partie, moins nécessaires les accords bilatéraux 

conclus entre deux provinces (par exemple, entre le Québec et le Nouveau-Brunswick et entre le 
Québec et l’Ontario), surtout en ce qui a trait aux marchés publics. Ce qui ne signifie nullement 
que tous les problèmes étaient alors réglés, en particulier dans le domaine de la mobilité de la 
main-d’œuvre. 

 
Depuis la mise en œuvre de l’ACI, il reste encore des questions à résoudre. Ainsi, le chapitre 

consacré à l’énergie fait toujours l’objet de négociations. De même, le Secrétariat sur le 
commerce intérieur, créé en vertu de l’accord et établi à Winnipeg, fait état de ce que les parties 
à l’entente ont réalisé depuis l’entrée en vigueur de l’accord et de ce qui reste à faire 
(www.intrasec.mb.ca). À l’évidence, les réalisations sont impressionnantes et tendent largement 
à la mise en place d’un marché commun intérieur. Ce qui ne veut pas dire que tout est résolu 
pour autant, surtout si l’on tient compte de la reconnaissance d’une série d’objectifs légitimes, 
dans tous les chapitres, qui entraînent l’identification d’exceptions nombreuses. D’ailleurs, lors 
d’une conférence tenue à Toronto en 2001 (31 mai et 1er juin), certains participants faisaient état 
de « progrès mitigés » et d’une « mise en œuvre bien lente », pressant le gouvernement fédéral 
de faire preuve de leadership en ce domaine ( Secrétariat du commerce intérieur 2001, 37). 
L’ouverture des marchés publics au libre-échange, la pleine mobilité de la main-d’œuvre et 
l’ouverture du commerce de l’énergie sont les points les plus souvent cités comme ne répondant 
pas encore aux exigences d’un libre-échange intérieur. 
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Il est important de souligner que l’ACI constitue un document politique, non pas un texte 
légal, ce qui peut avoir pour effet de le rendre moins contraignant pour les acteurs impliqués. 
Cette dimension non législative, encore moins constitutionnelle, est reliée au contexte politique 
dans lequel l’accord a été négocié. Après les échecs de Meech et de Charlottetown, il fallait à 
tout prix en arriver à une entente (selon les mots de Mark MacDonald, « federalism was in need 
of a victory -- any victory…» (2002, 143) afin de montrer que le fédéralisme fonctionnait bien et 
qu’il était possible d’en arriver à un accord sur des questions importantes, en l’occurrence dans le 
secteur économique. Il faut aussi souligner que les acteurs impliqués avaient clairement 
conscience des coûts résultant de la non-signature de cette entente. 

 
En somme, comme le soulignait une personne interviewée, l’ACI établit un équilibre fragile 

entre le désir de s’ouvrir davantage et le désir de maintenir les particularismes régionaux. En ce 
sens, la conscience « nationale » n’est pas aussi développée qu’elle pourrait l’être. Mais, ajoute 
cette personne, les choses continuent de progresser, même s’il s’agit de changements réalisés à 
petits pas (par exemple, l’extension progressive des marchés publics). Quant aux règlements des 
différends prévus dans l’accord, tout va dépendre de la volonté des acteurs politiques de négocier 
de bonne foi et de se soumettre aux recommandations du panel créé pour régler le litige en cause. 

 
 

L'union sociale ou le fédéralisme sans le Québec 
 
Pour bien comprendre l’entente-cadre sur l’union sociale (ECUS), il faut remonter à deux 

grands problèmes qui se posaient au cours des années 1990. D’une part, on ressent un profond 
besoin de réformer les programmes sociaux en place depuis un quart de siècle. Dans ce contexte, 
on se demande quel ordre de gouvernement devrait se charger de cette tâche controversée, compte 
tenu des implications et des interventions des deux ordres de gouvernement dans ce domaine. 
D’autre part, on se questionne sur les déficits récurrents des secteurs publics au Canada depuis le 
milieu des années 1970, déficits accrus avec la récession de 1990-1992 (Richards 2002, 1). 

 
Les gouvernements des provinces des Prairies sont les premiers à intervenir en coupant dans 

les programmes et, éventuellement, en réduisant les taxes. Le gouvernement fédéral intervient à 
son tour en coupant dans tous ses programmes, sauf la sécurité de la vieillesse et les programmes 
pour les autochtones. Il crée en 1995 le Transfert canadien en matière de santé et de programmes 
sociaux (TCSPS) résultant de la fusion du Financement des programmes établis (FPE) et du 
Régime d’assistance publique du Canada (RAPC). Le nouveau TCSPS bénéficie désormais d’un 
financement en bloc, comme c’était le cas pour le FPE depuis 1977, mais non pour le RAPC, 
dernier grand programme fédéral de transfert aux provinces qui permettait jusque-là le 
financement des services sociaux et de l’aide sociale à parts égales entre les deux ordres de 
gouvernement (sauf exception pour certaines provinces plus riches). En outre, le ministre fédéral 
des finances, Paul Martin, annonce dans son budget de février 1995 que les provinces verraient 
leurs transferts réduits de plus du tiers, soit de six milliards de dollars sur une période de 
deux ans. 

 
Cette importante réduction des transferts a constitué l’objet principal de la rencontre des 

premiers ministres provinciaux en août 1995 qui décident de créer un comité provincial-
territorial à cet effet. Ce comité présente un rapport d’étape dès décembre 1995. 
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Constatant l’approche unilatérale du gouvernement fédéral, il propose de mieux encadrer le 
pouvoir fédéral de dépenser, de mieux définir les responsabilités exclusives de chaque ordre de 
gouvernement, de réduire au maximum les chevauchements par souci d’imputabilité et 
d’instaurer des mécanismes de décision conjointe (Gagnon, 2000, 12-13). 

 
Par la suite, le gouvernement québécois décidait de se tenir à l’écart des pourparlers, 

soucieux de préserver ses compétences, comme le premier ministre Bouchard le soulignera à 
Jasper en août 1996 et comme il le répétera un an plus tard à la conférence des premiers 
ministres provinciaux à St. Andrews. Entre-temps, le gouvernement fédéral, à la demande des 
provinces (à l’exception du Québec), décidait de s’impliquer plus activement dans la négociation 
d’une entente sur l’union sociale. En juin 1998, les provinces, sans la participation du Québec, 
établissaient leur agenda de négociations avec le fédéral. Les principaux points abordés pouvaient 
cependant correspondre aux grands objectifs défendus par le Québec (Richards 2002, 4). 

 
La conférence annuelle des premiers ministres provinciaux d’août 1998, à laquelle participait 

le Québec, allait permettre de dégager un consensus entre toutes les provinces. Ce que l’on a 
appelé le consensus de Saskatoon était fondé sur une réclamation essentielle du Québec, souvent 
réaffirmée, soit la capacité pour une province (ou un territoire) de se retirer de tout nouveau 
programme social ou d’un programme modifié pancanadien dans les secteurs de compétence 
provinciale avec pleine compensation. En retour, la province offrirait un programme ou une 
initiative dans les mêmes champs d’activité prioritaires que les programmes pancanadiens 
(Noël 2000a, 24). Cette entente rendait possible un front commun de toutes les provinces qui 
tiendra jusqu’à la veille de la signature de l’ECUS. En effet, le document final de la rencontre 
des ministres provinciaux chargés du dossier, à Victoria, en janvier 1999, énonçait une position 
commune des provinces. 

 
Quelques jours plus tard, le 4 février 1999, le front commun s’est effondré : l’entente-cadre 

sur l’union sociale était conclue entre le gouvernement fédéral et neuf provinces canadiennes, à 
l’exclusion du Québec. Pour ce dernier, l’entente venait légitimer le pouvoir fédéral de dépenser 
sans véritables contreparties de sa part (comme assurer un financement stable), si ce n’est une 
obligation de consultation des provinces. Elle affirme le rôle du gouvernement fédéral en matière 
sociale sans reconnaître la primauté des provinces. La marge de manœuvre et les initiatives 
d’Ottawa sont préservées, alors que les contraintes qu’il aura à assumer sont plutôt modestes. 
Surtout, l’entente ne répond pas à une demande majeure du Québec, soit « la capacité d’une 
province ou d’un territoire de se retirer de tout nouveau programme social ou programme 
modifié pancanadien dans les secteurs de compétence provinciale/territoriale avec pleine 
compensation », tel que le stipulait le communiqué émis en août 1998 à la conférence annuelle 
des premiers ministres provinciaux à Saskatoon. 

 
Comme l’ont rappelé plusieurs analystes (Lazar 2000a, 28-29; Vaillancourt 2002, 38-39; 

Robson et Schwanen 1999, 3), c'est l’attrait de l'argent qui a fait balancer les neuf provinces qui 
ont signé l'entente loin de leur position unanime antérieure favorable à une limitation du pouvoir 
de dépenser. Robson et Schwanen ajoutaient qu'Ottawa et les provinces ont ainsi forcé le Québec 
à se tenir seul dans la défense de ses droits constitutionnels (1999, 4). Par-delà les grands 
énoncés du consensus de Saskatoon, il est certain que la plupart des provinces voulaient un 
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financement accru d'Ottawa, ce que leur a promis le gouvernement fédéral en 1999 et ce qui a 
mis fin momentanément au front commun. 

 
Si le gouvernement fédéral s’est intéressé à l’ECUS, c’est que sa situation fiscale s’est à ce 

point améliorée, durant les négociations avec les provinces, « qu’il a pu débloquer des fonds en 
échange d’assouplissements aux contraintes qu’on voulait imposer à son pouvoir de dépenser » 
(Gibbins 2001, 7). En même temps, il voulait montrer que, conformément aux déclarations du 
premier ministre Chrétien, le fédéralisme pouvait être renouvelé sans procéder à des 
modifications à la constitution. 

 
Pour certaines personnes interviewées au niveau fédéral, l’entente sur l’union sociale n’est 

qu’un « code de conduite » pour les différents gouvernements et un « cadre général » pour guider 
les ministères impliqués. Pour le fédéral, elle constituerait déjà un progrès significatif puisqu’elle 
aurait permis, entre autres, la conclusion d’un accord sur le logement abordable sur la base des 
principes contenus dans l’entente. 

 
Pour la majorité des provinces, l’entente n’aurait pas rencontré leurs attentes. Pour le 

Québec, elle constituait un recul inacceptable que même le Parti libéral dirigé par Jean Charest et 
l’Action démocratique du Québec de Mario Dumont ont refusé d’endosser. Analysant 
l’effondrement du front commun, André Binette conclut ce qui suit : « Les provinces 
anglophones cherchent à faire fonctionner la fédération même au prix de sa centralisation. Le 
Québec ne peut se résoudre à payer ce prix parce que son identité nationale s’en trouverait 
menacée » (2000, 50). 

 
Déjà trois ans se sont écoulés depuis la signature de l’entente, si bien que les gouvernements 

ont entrepris conjointement, à l’exception du Québec qui s’y trouve comme observateur, « une 
évaluation complète de l’entente et de sa mise en œuvre » (article 7 de l’ECUS). Le processus est 
en cours, mais il y a peu de progrès. Toutes les provinces, mais en particulier l’Alberta et 
l’Ontario, veulent que soit réglée la question des mécanismes de règlement des différends, 
menaçant même de remettre en cause l’entente. Il est clair que cette question, si elle était réglée à 
la satisfaction des provinces, viendrait contraindre le gouvernement fédéral et rétablir davantage 
un équilibre entre des « partenaires » devenus un peu plus « égaux ». 

 
Quoi qu’il en soit, il est difficile, pour le moment, d’en mesurer les effets concrets, à 

l’exception d’un financement accru des programmes sociaux de la part du gouvernement fédéral, 
financement qui aurait malgré tout été accordé avec ou sans entente. Devant l’ampleur des 
surplus fédéraux, une absence de financement supplémentaire aurait été tout à fait inadmissible. 
Par contre, du côté des provinces, le financement fédéral demeure inadéquat, comme l’ont 
rappelé les premiers ministres provinciaux lors de leur rencontre annuelle tenue à Winnipeg en 
août 2000 et, à nouveau, avec insistance à Victoria en août 2001. Ils y ont proposé que des 
« arrangements fiscaux satisfaisants et durables » puissent inclure non seulement la restauration 
du financement fédéral dans le cadre du TCSPS avec un mécanisme d’indexation approprié, mais 
aussi des transferts de points d’impôts comme alternative possible et des transformations 
profondes au système de péréquation. Ils ont réitéré ce consensus lors d’une rencontre spéciale 
tenue à Vancouver en janvier 2002. 
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De plus, chaque rencontre des premiers ministres, comme des ministres de la santé d’ailleurs, 
est l’occasion de souligner l’ampleur de la tâche qui les attend : gestion des produits 
pharmaceutiques, gestion des ressources humaines en santé, soins de santé continus 
(soins primaires, soins à domicile, soins communautaires), imputabilité claire et rapports aux 
citoyens, et cette liste n’est pas exhaustive. 

 
Il convient aussi de signaler que, dans les différents communiqués émis à la suite de ces 

rencontres, le Québec tient à rappeler sa position : même s’il n’a pas signé l’entente-cadre sur 
l’union sociale (ne s’estimant donc pas lié par celle-ci), il respecte habituellement les principes 
énoncés et il s’engage à collaborer avec les provinces. En réalité, ce qui ressort davantage de tout 
ce qui entoure cette entente-cadre, c’est la nécessité d’une collaboration intergouvernementale, 
mais « dans le respect complet des compétences de chaque gouvernement » selon les termes du 
communiqué émis à la suite de la conférence des premiers ministres fédéral-provinciaux-
territoriaux tenue à Ottawa en septembre 2000. 

 
En somme, comme il s’agit avant tout d’un « code de conduite » pour les différents 

gouvernements, il est difficile d’évaluer les effets concrets de l’ECUS. Dans la pratique, il s’agit 
tout aussi bien d’innovation dans les soins de santé que de mobilité des personnes, de lutte contre 
la pauvreté (Osberg 2000), des bourses du millénaire, de logements abordables ou de prestation 
nationale pour enfants. En somme, l’ECUS sera évaluée en fonction des politiques qui seront 
adoptées et des programmes qui seront mis en œuvre. À l’exception de la première section qui 
traite des principes, l’ECUS porte avant tout sur les processus (cinq sections) et non pas sur la 
substance qui est l’objet d’une seule section, celle sur la mobilité, pour reprendre les termes 
d’Harvey Lazar (2000b,101). Ce qui voudrait dire finalement que, pour évaluer adéquatement 
l’ECUS, on ne peut s’en tenir à la seule substance (les programmes mis en œuvre), mais il faut 
aussi tenir compte du processus suivi (Ces programmes ont-ils respecté ce qui est prévu dans 
l’ECUS?). 

 
Finalement, on peut dire qu’à ce jour (août 2002), l’ECUS n’a pas rempli ses promesses, ni 

en termes de collaboration fédérale-provinciale et d’encadrement du pouvoir de dépenser 
puisque les actions unilatérales du fédéral sous forme de transferts ponctuels et ciblés sont en 
pleine croissance (bourses du millénaire, chaires de recherche, fondation canadienne pour 
l’innovation, fiducie pour l’achat d’équipement en santé, etc.), ni en termes de règlement des 
différends puisque le mécanisme prévu à l’entente se fait toujours attendre, ni en termes de 
participation des citoyens puisque aussi bien les indicateurs de performance que les mécanismes 
de participation et les procédures favorisant l’imputabilité font toujours défaut. Par contre, 
l’ECUS a conduit à l’isolement du Québec et a ainsi montré qu’il était possible de réformer le 
fédéralisme canadien sans le Québec. 

 
 

La santé : les dangers de l’unilatéralisme  
 
On reconnaît généralement que le gouvernement fédéral a joué un rôle majeur dans la mise 

sur pied du programme d’assurance-hospitalisation en 1957, puis d’assurance-maladie en 1966, 
sans nier pour autant le rôle de pionnier joué par le gouvernement de la Saskatchewan en ce 
domaine. Comme c’était le cas au cours de cette période du fédéralisme dit « coopératif », 
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ces projets ont pris la forme de programmes financés conjointement et à parts égales par les deux 
ordres de gouvernement (Lazar 2000a, 6-16). Toutes les provinces, y compris le Québec, ont 
finalement adhéré à ces programmes. 

 
Des négociations laborieuses entre Ottawa et les provinces ont abouti à la création en 1977 

du Financement des programmes établis (FPE) par lequel le gouvernement fédéral s’engageait à 
fournir, pour la santé et l’éducation postsecondaire, un financement en bloc constitué d’un 
transfert de points d’impôt et d’un transfert en espèces. Le FPE accordait ainsi une marge de 
manœuvre plus grande aux provinces et, de ce fait, réduisait l’emprise d’Ottawa sur des secteurs 
relevant tout de même de la compétence provinciale. De par sa nature même, le financement en 
bloc n’était pas accompagné de véritables mécanismes de contrôle de la part du fédéral sur les 
sommes versées aux provinces, contrairement à la situation qui prévalait dans les programmes 
conjoints. 

 
Selon l’ex-ministre fédérale de la santé et du bien-être Monique Bégin, la Loi canadienne sur 

la santé de 1984 avait précisément pour objectif de restaurer un contrôle fédéral, perdu avec 
l’instauration du FPE, sur la mise en œuvre des politiques de santé dans les provinces (Bégin 
2002). La loi de 1984 renfermait cinq grands principes (accessibilité, universalité, intégralité, 
transférabilité, gestion publique), toujours en vigueur, qui permettaient au gouvernement fédéral 
de se porter gardien de ces principes et ainsi d’exercer à nouveau un contrôle sur ce secteur. Une 
province récalcitrante, qui accepterait par exemple des frais modérateurs pour les usagers ou la 
surfacturation par les médecins, se verrait imposer une pénalité.  

 
À la fin des trois premières années d’application, des pénalités de 245 millions de dollars 

avaient été imposées à sept provinces sur dix, soit 134 millions pour la surfacturation et 
111 millions pour les frais modérateurs. Toutes ces amendes ont été remboursées après que 
les provinces eurent banni ces pratiques qui ne répondaient pas aux principes de la loi 
(Bégin 2002, 3). Ce ne sont pas tellement les pénalités imposées – plutôt minimes depuis 1984 – 
qui importent que les conditions ou les normes auxquelles sont encore soumis les versements 
effectués au titre du TCSPS. Ces conditions sont à l’heure actuelle au centre du débat sur la 
gestion du secteur de la santé (Commission sur le déséquilibre fiscal 2002, 78-80). 

 
Ce type de fédéralisme, à caractère punitif, réduit la marge de manœuvre des provinces en ce 

qui a trait à la révision des programmes en santé. Que l’on songe aux principes de gestion 
publique, d’intégralité ou d’accessibilité pour mieux comprendre l’acuité des débats actuels dans 
ce secteur. La loi de 1984 continue ainsi de jouer un rôle majeur en santé. De ce fait, elle 
contribue à encadrer les relations, souvent conflictuelles, entre les gouvernements. 

 
Dans ce contexte, peut-on vraiment parler d’un fédéralisme de collaboration qui se serait 

imposé de plus en plus depuis le milieu des années 1990 (Lazar 1998, 2000a)? Un tel 
fédéralisme favoriserait le partenariat et l’égalité entre les ordres de gouvernement au lieu d’un 
leadership fédéral fort. Il correspondrait à une période de restrictions budgétaires et de 
financement en bloc qui n’encourageraient guère les interventions fédérales. Bien plus, le 
gouvernement central serait contraint d’accepter un partenariat plus égalitaire par suite de son 
incapacité à utiliser les transferts en espèces pour façonner le comportement des provinces 
(Lazar 2000a, 29). 
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Outre le fait que les surplus budgétaires à Ottawa ont maintenant remplacé les réductions de 

dépenses, il ne faut pas oublier que le gouvernement fédéral a utilisé à plusieurs reprises les 
fiducies ou les fondations comme nouveaux moyens pour façonner le comportement des 
provinces, soit en les obligeant à investir dans un secteur donné (achat d’équipements en santé), 
soit en les court-circuitant au profit d’une relation directe avec les citoyens ou les organismes 
(bourses du millénaire, chaires de recherche). 

 
Quant à l’idée de partenariat et d’égalité, elle est fortement contestée par certains. Alain Noël 

estime au contraire que le fédéralisme actuel dit de collaboration est plutôt de nature hiérarchique 
et doit se comprendre en termes de « coopération hégémonique » pour reprendre une expression 
qu’il emprunte à Keohane. Cette forme de coopération repose sur un pouvoir dominant qui 
établit les règles et fournit les stimulants nécessaires pour que les autres se conforment à ces 
règles. Elle traduit tout simplement le fait que la coopération émerge du conflit plutôt que de 
l’harmonie, mais qu’il ne s’agit pas nécessairement de conflits entre acteurs égaux (Noël 2000b, 
6-14). En d’autres termes, la coopération est « une forme régulée et institutionnalisée du conflit » 
(Noël 2001, 18). 

 
Par ailleurs, certains analystes associent les difficultés reliées au fédéralisme de collaboration 

à l’absence d’un « énoncé de mission », d’objectifs clairs et de perspective à long terme 
susceptibles de guider les acteurs politiques, notamment en ce qui touche le fédéralisme fiscal 
(Lazar 2000a). En effet, la plupart des décisions à caractère politique adoptées par les chefs de 
gouvernement lors des conférences fédérales-provinciales ont des incidences sur le fédéralisme 
fiscal. En retour, toutes les modifications apportées au cours des années aux transferts fédéraux 
vers les provinces ont eu des répercussions directes sur les budgets provinciaux. Dans cette 
optique, plusieurs politiques annoncées dans les budgets fédéraux de ces dernières années, qui 
ont eu un impact sur les provinces, n’ont pas résulté de négociations fédérales-provinciales. Cette 
façon de faire, en contravention des principes énoncés dans l’ECUS (par exemple, la nécessité de 
donner un préavis), a entraîné une incertitude accrue chez les acteurs provinciaux. 

 
Ce constat, s’il est partagé par plusieurs, est cependant analysé d’une autre façon par certains. 

Les politiques sociales et intergouvernementales du gouvernement fédéral, souligne Alain Noël, 
« peuvent sembler improvisées, inconstantes ou imprévisibles, mais cela n’a rien d’un signe de 
faiblesse ou d’une absence d’orientations claires ». « Le maintien de l’incertitude, ajoute-t-il, est 
une prérogative du pouvoir » (Noël 2001, 20). Les difficultés du fédéralisme de collaboration ne 
découlent pas, selon lui, d’un manque de vision de la part du fédéral, mais résultent plutôt d’une 
« relation inégale, elle-même solidement ancrée dans un déséquilibre fiscal prononcé et croissant 
entre les deux ordres de gouvernement » (Noël 2001, 22). 

 
Nous sommes là au cœur du débat qui agite le fédéralisme canadien. Il ne s’agit pas d’un 

véritable partenariat entre égaux, mais d’une relation inégale entre des acteurs politiques dont 
l’un témoigne de sa maîtrise de la situation en maintenant les autres dans un climat d’incertitude 
provoqué par des décisions qui ne semblent pas s’inscrire dans des orientations claires, surtout 
lorsqu’elles contredisent une entente signée quelques années plus tôt (en particulier, les articles 3 
et 4 de l’ECUS). Dans ce contexte, la transparence et l’imputabilité ne paraissent pas guider les 
orientations budgétaires du gouvernement fédéral, ni l’ensemble des relations 
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intergouvernementales. On peut dès lors craindre que le fédéralisme de collaboration ait été lié à 
une conjoncture particulière reposant sur des restrictions budgétaires et se soit transformé 
rapidement en un mélange d’unilatéralisme et de reprise en mains par le gouvernement central 
des relations intergouvernementales. Dans ce contexte d’inégalité, la transparence et 
l’imputabilité sont plus difficilement au rendez-vous, à moins qu’elles ne signifient la reddition 
des comptes non pas aux citoyens, mais au gouvernement central. 

 
 

La santé : un secteur en marche malgré tout 
 
Par-delà l’entente-cadre sur l’union sociale qui peut devenir « une innovation majeure dans le 

fonctionnement de la fédération », annonçant une nouvelle ère de coopération et de respect 
mutuel entre les gouvernements, ou qui peut « être ignorée par ses signataires et reléguée à une 
note en bas de page dans l’histoire du pays » (Lazar 2000b, 100), le secteur de la santé demeure 
toujours d’une importance capitale dans la vie de tous les Canadiens et Canadiennes. 

 
À la lecture des ordres du jour concernant les rencontres des ministres ou des sous-ministres 

de la santé, sur une période de quatre ans, on constate que les sujets abordés sont fort nombreux 
et le plus souvent touchent des sujets d’actualité qui préoccupent la population ou des groupes 
spécifiques. Du sang contaminé et de l’hépatite C aux ressources humaines en santé (médecins, 
infirmières, etc.), de la lutte contre le tabac aux soins primaires en santé, des soins à domicile aux 
équipements en santé, du don d’organe à la gestion des produits pharmaceutiques, des 
technologies de reproduction à l’information sur la santé et aux technologies de communications, 
de la santé des enfants à celle des autochtones, des indicateurs de performance au règlement des 
différends, sans oublier les rapports soumis par différents groupes de travail et des rencontres 
avec des représentants des organisations de médecins ou d’infirmières, tout y passe et tient 
occupés les ministres ou les sous-ministres, accompagnés de hauts fonctionnaires, durant une 
journée ou deux et ce, à de multiples reprises. Le Secrétariat des conférences 
intergouvernementales canadiennes fournit un soutien logistique important pour toutes ces 
conférences. Santé Canada, pour sa part, se perçoit comme un « facilitateur » et/ou un 
« coordonnateur » des questions de santé ayant une dimension pancanadienne (selon un 
document non officiel transmis en août 2000 au comité sénatorial présidé par le sénateur Kirby). 

 
En juin 1992, les sous-ministres de la santé du fédéral, des provinces et des territoires 

décidaient à l’unanimité d’adopter une nouvelle structure de comités consultatifs en 
remplacement des quelque 50 comités et sous-comités de différents types à l’œuvre en 1990. 
Cette nouvelle structure se résume à quatre comités-conseils : l’un sur la santé de la population, 
l’autre sur les ressources humaines en santé, un troisième sur les services de santé et le quatrième 
sur l’information en santé, devenu par la suite l’Institut canadien d’information sur la santé. 
Depuis lors s’en sont ajoutés quelques autres, résultant surtout de l’ECUS, comme celui sur les 
infrastructures en santé (moyens électroniques, protection de la vie privée…) et celui sur les 
indicateurs de performance et sur l’imputabilité. Évidemment, pour chacun de ces grands 
secteurs, on peut retrouver plusieurs groupes de travail, officiels ou simplement ad hoc (de 100 à 
150 groupes, par exemple celui sur les indicateurs en santé mentale). Ces comités sont chargés 
de faire rapport à la Conférence des sous-ministres de la santé. Il est prévu de les financer sur 
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une base fédérale-provinciale avec un financement plus élevé de la part des provinces (80-20), ce 
qui peut poser des problèmes si une province importante, comme le Québec, refuse de participer. 

 
Tous ces groupes de travail vont ainsi générer et partager de l’information, analyser plus en 

profondeur des problèmes précis, chercher les meilleures solutions possibles et proposer des 
pistes de solution. Aucune province, m’a-t-on souligné en interview, n’aurait assez de ressources 
pour développer une expertise dans tous ces secteurs. De plus, a-t-on ajouté, il est possible d’en 
arriver à une plus grande entente lorsqu’il s’agit d’aspects plus techniques ou cliniques où 
l’évidence s’impose davantage que lorsqu’il s’agit de questions plus politiques. Par exemple, 
dans la lutte contre le tabagisme, qui est un problème de santé, il est plus facile de s’entendre sur 
les solutions que lorsqu’il s’agit du financement de la santé qui est un problème d’ordre politique 
relié aux enjeux fiscaux. 

 
Cependant, dans le secteur de la santé, on en arrive souvent à des consensus aussi bien au 

niveau des sous-ministres que des ministres. Ces derniers peuvent s’entendre, par exemple, sur 
les grandes orientations à prendre, mais ils doivent aussi tenir compte des attentes du public. Il 
peut en résulter des tensions entre le consensus obtenu au niveau inférieur (administratif) et celui 
dégagé au niveau supérieur (politique) où il faut tenir compte de ses champs de juridictions, des 
priorités gouvernementales, des ressources disponibles, des attentes de l’électorat et de certains 
groupes dans la société. 

 
Dans ce secteur en marche, les ministres se rencontrent habituellement une fois par année, les 

sous-ministres habituellement deux fois par année et les comités à de multiples reprises. Ceux-ci 
sont tenus de faire rapport au moins deux fois par année aux sous-ministres. Par ailleurs, au cours 
de la seule année 1999, les sous-ministres ont tenu vingt rencontres, y compris par 
téléconférence, dix-huit en 2000 et treize en 2001. 

 
En somme, les mécanismes en place offrent des modes ou des règles d’opération permettant 

des échanges sur les problèmes, les solutions, les façons de fonctionner et rendant ainsi possibles 
les consensus. Souvent, on pose le même diagnostic sur le problème et on partage les mêmes 
solutions, par exemple avoir une approche holistique dans la réforme des soins primaires. Par la 
suite, il s’agit de trouver la flexibilité nécessaire pour la mise en application. En d’autres termes, 
la prestation des services prendra des formes différentes selon les provinces. Le problème — si 
problème il y a — va plutôt se poser au niveau politique lorsqu’il s’agit de communiquer le 
consensus puisque les autorités gouvernementales doivent alors tenir compte des conséquences 
politiques de leurs gestes. Ainsi, le Québec ne veut pas toujours être officiellement associé à un 
consensus pour protéger son autonomie de juridiction. À ce sujet, il convient de rappeler la 
remarque générale qui ouvre le communiqué sur la santé émis à la suite de la réunion des 
premiers ministres à Ottawa en septembre 2000 : 

 
Rien dans ce document ne sera interprété d’une façon qui dérogerait aux compétences des 
gouvernements respectifs. La vision, les principes, le plan d’action pour le renouveau du 
système de soins de santé, l’imputabilité claire et la collaboration [soit les cinq grands 
points du communiqué] devront être interprétés dans le respect complet des compétences 
de chaque gouvernement. 
(www.scics.gc.ca/cinfo00/800038004_f.html). 
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Nous sommes là au cœur du problème qui agite les relations intergouvernementales. 
Comment Ottawa, utilisant son pouvoir de dépenser, peut-il respecter les juridictions 
provinciales? Sera-t-il finalement un simple « facilitateur » des consensus ou un simple 
« coordonnateur » des entreprises provinciales, ou un intervenant à part entière dans le 
secteur de la santé? Cette ambiguïté persiste toujours. Elle est probablement à l’origine de 
l’axe actuel Québec-Ontario-Alberta qui semble se dessiner en matière de santé. 
L’entente-cadre sur l’union sociale avait voulu lever cette ambiguïté en reconnaissant 
officiellement le pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral, ce que le Québec a refusé 
au nom du respect de ses compétences. 
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Une évaluation du fédéralisme interétatique 
 
Il importe tout d’abord d’établir ce que pense la population canadienne de la coopération 
intergouvernementale. Dans un sondage effectué pour le compte du Centre de recherche et 
d’information sur le Canada (CRIC) en 2001, deux points ressortent davantage en ce qui a trait 
aux moyens à prendre pour améliorer le fonctionnement du pays. D’une part, dans chacune des 
provinces canadiennes, l’accroissement de la coopération entre le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux constitue l’option privilégiée pour améliorer le fonctionnement de la 
fédération. Cependant, il convient de noter que cet appui à la coopération est plus faible au 
Québec (62%) et plus élevé dans l’Ouest du pays (71%), les autres régions se situant entre les 
deux (CRIC 2002, 22-24). Dans les années antérieures (1998-2000), cette différence québécoise 
se maintient : plus de six Québécois sur dix (63%) estiment que la coopération 
intergouvernementale constitue une priorité de grande importance, alors que plus de 
sept Canadiens hors Québec sur dix (73%) choisissent cette option, selon les données de 
sondages antérieurs du CRIC communiquées à l’auteur. 
 

D’autre part, si la coopération intergouvernementale ressort comme l’option privilégiée pour 
améliorer le fonctionnement de la fédération, cette option n’exclut pas cependant la possibilité 
d’un transfert accru de pouvoirs du gouvernement fédéral aux gouvernements provinciaux. Ici 
encore, les Québécois se distinguent des résidants des autres provinces : en 2001, 42%  
considèrent cette option comme une priorité de grande importance, alors que les Canadiens hors 
Québec l’appuient beaucoup plus faiblement (18% en Ontario et 30% dans l’Ouest). En d’autres 
termes, si la coopération intergouvernementale apparaît comme un moyen privilégié pour 
améliorer le fonctionnement de la fédération canadienne, elle ne constitue pas une panacée qui 
dispenserait de procéder à d’autres modifications au fédéralisme canadien telles que le transfert 
de compétences. 

 
 

Les effets sur le fédéralisme et le changement 
 
Par-delà des modifications formelles à la constitution, par-delà les interprétations que les 

tribunaux ont pu en faire, en suppléances des carences du fédéralisme intra-étatique, les 
mécanismes de coopération intergouvernementale ont permis sans aucun doute une plus grande 
flexibilité et des ajustements au fonctionnement de la fédération. 

 
Il importe en premier lieu de clarifier un point important. On a souvent tendance à opposer, 

d’une part, la coopération intergouvernementale et, d’autre part, un partage des compétences 
fondé sur des « compartiments étanches », chacun des ordres de gouvernement se voyant alors 
attribuer des pouvoirs exclusifs, comme c’est le cas au Canada, mais aussi en Suisse et en 
Belgique (Watts 1999, 37). Une telle vision repose sur l’idée que, si chaque ordre de 
gouvernement jouit de pouvoirs exclusifs, il peut agir en toute indépendance dans ses champs de 
compétence sans nécessité de collaborer avec les autres gouvernements. 

 
Cette vision classique d’un fédéralisme dualiste, selon la formule de K.C. Wheare (1963), est 

plutôt rejetée aujourd’hui au profit d’un fédéralisme dit coopératif ou interdépendant. Ce qui fait 
dire à certains que la fédération canadienne ne peut éviter l’« interdépendance mutuelle » du 
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monde moderne et que l'« indépendance mutuelle » ou les compartiments étanches des périodes 
antérieures de l’histoire canadienne sont de plus en plus dysfonctionnels dans un monde 
d’interconnectivité croissante (Lazar 1998, 27). Une telle idée de l’interdépendance inévitable a 
permis de justifier le pouvoir fédéral de dépenser et les nombreux empiétements d’Ottawa dans 
des champs de compétence provinciale. Ce que certaines provinces refusent, dont le Québec, 
c’est d’associer interdépendance et empiétements du fédéral (via le pouvoir de dépenser), alors 
que l’on peut dissocier les deux, comme en témoignent les nombreuses ententes de coopération 
signées entre les provinces. En d’autres termes, la coopération intergouvernementale se justifie 
par la nécessaire « interdépendance mutuelle » dans le monde contemporain, mais elle ne justifie 
pas l’utilisation du pouvoir fédéral de dépenser dans des champs de compétence provinciale. 
C’est là la source de bien des conflits dans l’actuelle fédération canadienne. 

 
Cette précision étant apportée, même si la constitution définit des juridictions étanches, il va 

sans dire que la frontière à établir entre les différents champs de compétence n’est pas toujours 
claire. Par exemple, les règles de l’assurance-emploi établies par le fédéral ont un impact et 
peuvent même entrer en conflit avec les politiques sociales des provinces en matière de bien-être. 
Même si chacun agit dans ses champs de juridiction, il y a place pour une collaboration 
intergouvernementale. De même, il peut surgir des conflits entre la réglementation du commerce 
qui relève du fédéral et la réglementation des relations de travail qui relève des autorités 
provinciales. D’où la nécessité d’une collaboration intergouvernementale. En somme, les 
compartiments ne sont pas toujours aussi « étanches » qu’on le prétend et, même s’ils le sont, 
l’interdépendance mutuelle oblige quand même à une collaboration intergouvernementale, sans 
justifier pour autant la venue du fédéral dans des champs de compétence provinciale. 

 
Dans ces occasions, les mécanismes de coopération intergouvernementale peuvent devenir 

des freins aux changements en ce sens que le mécanisme semble utilisé pour justifier des actions 
du fédéral qu’une ou des provinces n’accepteraient pas. Si le mécanisme est utilisé pour 
légitimer des empiétements du fédéral ou s’il l’est pour permettre l’imposition de certaines 
conditions, il peut alors constituer un frein important aux changements parce qu’il est considéré 
comme un outil de subordination des provinces au gouvernement fédéral. Toute forme de 
subordination, quel que soit le mécanisme utilisé, est perçue, avec raison, comme contraire aux 
fondements mêmes du fédéralisme. 

 
C’est ce que rappelait le premier ministre Lucien Bouchard en août 1996 lorsqu’il expliquait 

le refus du Québec d’adhérer à ce moment-là à la démarche entreprise par les provinces sur 
l’union sociale. Le gouvernement du Québec, soulignait-il, ne peut « s’engager dans des 
processus intergouvernementaux à caractère décisionnel qui auraient pour effet de l’assujettir à 
des normes auxquelles le Québec n’aurait pas consenti, dans des domaines qui relèvent de sa 
compétence » (cité dans Noël 2000a, 35). 

 
Par ailleurs, comme on l’a vu précédemment, l’entente sur la formation de la main-d’œuvre 

ou, plus exactement, sur le marché du travail a débouché sur la reconnaissance de l’asymétrie, 
cinq provinces assumant entièrement cette compétence alors que d’autres ont préféré une forme 
de cogestion avec le fédéral. Ce qui n’empêche nullement la coopération intergouvernementale. 
Ainsi, durant l’année financière 2000-2001, le Québec a participé à une dizaine de conférences 
sur le marché du travail, aussi bien au niveau fédéral-provincial que provincial-territorial, 
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impliquant des hauts fonctionnaires, des sous-ministres ou des ministres. L’asymétrie dans les 
ententes n’est pas un frein à la coopération intergouvernementale; au contraire, elle peut la 
favoriser, justement pour partager avec d’autres des informations sur des situations différentes. Il 
peut en être de même pour l’asymétrie dans les standards. Plusieurs analystes (Burelle 1995; 
McRoberts 1999 ; Dufour 2002) considèrent d’ailleurs que l’asymétrie peut être une voie à 
suivre dans la fédération canadienne, surtout pour satisfaire aux réclamations du Québec. 

 
C’est précisément sur ce point majeur que l’ECUS a achoppé dans le cas du Québec : le 

gouvernement fédéral a refusé de reconnaître un droit de retrait avec compensation financière, 
niant par là la possibilité d’envisager pour l’avenir de véritables formules asymétriques dans le 
domaine social. Un analyste de l’ECUS propose cependant au Québec de « profiter au maximum 
de la nouvelle dynamique plus favorable au droit de retrait que l’on sent dans l’Ouest pour faire 
la promotion d’un fédéralisme asymétrique qui aurait l’avantage, précise-t-il, de faciliter la 
solution du problème québécois et de l’aliénation de l’Ouest tout à la fois » (Dufour 2002, 21).  

 
Je crains toutefois que le gouvernement fédéral ne cherche à contrer par différents moyens 

toute forme d’alliances conjoncturelles ou ponctuelles du Québec avec une ou plusieurs 
provinces. Tout se passe comme si Ottawa craignait que la reconnaissance de l’asymétrie dans le 
domaine social (et en santé en particulier) ne conduise à une altération des grands principes qui 
guident la Loi canadienne sur la santé et à la mise sur pied de programmes sociaux trop 
différents entre les provinces, ce qui pourrait être une entrave à la mobilité. Par ailleurs, le 
Québec a développé une expertise souvent unique au cours des dix dernières années en matière 
de réforme des politiques sociales et sa non-participation à l’ECUS prive les autres provinces de 
cette expertise et prive le Québec des expériences des autres (Vaillancourt 2002). Cette dernière 
remarque montre bien que l’asymétrie plus que l’uniformité dans les programmes devrait susciter 
davantage la collaboration entre les provinces puisque celles-ci ressentent probablement moins le 
besoin de collaborer lorsqu’elles font toutes la même chose. 

 
Selon certains, l’union sociale suivrait une tout autre voie : elle encouragerait l’uniformité en 

décourageant l’innovation provinciale indépendante d’Ottawa et des autres provinces. À travers 
le document, souligne John Richards, transpire le danger de la « pensée unique » qui reposerait 
sur une seule réponse politique à un problème donné (2002, 6). L’uniformité peut être un bon 
moyen pour renforcer l’unité nationale, mais elle nie complètement la diversité. En réalité, il 
s’agit plutôt dans l’union sociale d’unité dans les principes, mais de diversité dans la pratique. 
Encore là, trop insister sur l’unité des principes peut être inhibiteur de changements, même si 
l’on reconnaît la diversité possible dans la mise en application. Pourrait-on en arriver 
éventuellement à la reconnaissance de l’asymétrie même dans la définition des standards? 

 
Dans le jeu des gains et des pertes en regard de l’ECUS, Harvey Lazar estime que les 

provinces ont perdu en modifiant des positions qu’elles défendaient dans le consensus de 
Saskatoon, entre autres sur l’option de retrait. Par ailleurs, elles ont gagné en ce sens qu’Ottawa a 
accepté des règles de décision qui donnent aux provinces un rôle formel, bien que modeste 
comme il le souligne, dans l’exercice du pouvoir de dépenser qu’elles n’avaient pas auparavant 
(Lazar 2000b, 115). À cet égard, le Québec apparaît comme le plus grand perdant en ce sens que 
la clause de l’option de retrait avec pleine compensation, qui apparaissait dans le consensus de 
Saskatoon, est absente de l’ECUS. Cette revendication a toujours été fondamentale pour 
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le Québec. Le fédéral, de son côté, apparaît comme le plus grand gagnant en ce sens qu’il atteint 
l’essentiel de ses objectifs, dont la reconnaissance officielle de son pouvoir de dépenser, une 
mobilité accrue au sein du Canada, une plus grande transparence et imputabilité de la part des 
provinces, et un faible encadrement de son pouvoir de dépenser. En retour, il s’est engagé à 
investir plus d’argent dans le domaine social — ce qu’il aurait fait de toute façon avec ses 
surplus budgétaires — et à mettre sur pied un mécanisme de règlement des différends qui se fait 
toujours attendre trois ans plus tard. En mettant sur pied des fiducies pour gérer les bourses du 
millénaire ou l’achat d’équipement en santé ou celle — maintenant abandonnée — qui devait 
supporter les investissements dans les infrastructures, le fédéral ne pèche sûrement pas par excès 
de transparence, encore moins d’imputabilité. 

 
Si l’on regarde maintenant du côté de la santé, sans considérer l’ECUS qui encadre ce 

secteur, on constate que, à partir des études des nombreux comités et groupes de travail, un 
accord peut se dégager plus facilement sur des aspects techniques et scientifiques. En remontant 
ensuite aux sous-ministres et aux ministres concernés, les négociations ont souvent conduit, 
même à ce niveau plus politique, à des ententes sur une foule de sujets. Qu’il suffise de relire les 
communiqués émis à la suite de ces rencontres pour s’en convaincre. Par exemple, la rencontre 
des premiers ministres tenue à Ottawa en septembre 2000 s’est conclue par un certain nombre 
d’engagements en ce qui a trait à la promotion de la santé, aux soins primaires, aux soins à 
domicile et soins communautaires, à la gestion des produits pharmaceutiques, au développement 
de technologies relatives à l’information sur la santé, à l’investissement dans l’équipement et 
l’infrastructure de la santé, à la diffusion de rapports sur le rendement du système de santé. Le 
communiqué émis à la suite de la rencontre provinciale-territoriale des premiers ministres à 
Vancouver en janvier 2002 fait état également de nombreux points d’accord entre les participants 
et, surtout, il annonce la création d’un Conseil des premiers ministres pour sensibiliser les 
Canadiens à la santé, « aux défis et aux solutions pour l’avenir des services de santé » par l’accès 
à une plus grande information dans ce domaine. 

 
Les problèmes les plus importants ne découlent probablement pas des aspects techniques ou 

scientifiques qui touchent ce secteur. Ils proviennent plutôt de deux autres sources. La première 
est bien connue et résulte du financement de la santé. Pour corriger ce problème, on songe à un 
financement accru, mais il ne faut pas oublier que la santé retient la part la plus importante des 
budgets provinciaux. On pourrait cependant atténuer cette pression sur les budgets provinciaux 
par un transfert accru en provenance du fédéral. Mais c’est aussi la façon d’agir du 
gouvernement central dans les relations intergouvernementales qui soulève des problèmes. 
L’idée d’un partenariat dans l’égalité, déjà évoquée par Lazar (1998, 2000a) dans sa définition 
du fédéralisme de collaboration, pourrait aplanir bien des difficultés. Mais encore faut-il qu’il y 
ait un tel partenariat dans l’égalité. De nombreuses décisions annoncées dans les budgets 
fédéraux ne traduisent pas ce partenariat. De même, le désaccord actuel sur les mécanismes de 
règlement des différends montre bien qu’il est toujours difficile d’agir en partenaires égaux. Trop 
souvent, l’unilatéralisme semble l’emporter sur un véritable partenariat entre égaux.  

 
Le fédéralisme, a-t-on déjà souligné, repose sur la double idée de l’unité de l’ensemble de la 

fédération et de la reconnaissance de la diversité qui caractérise les entités fédérées. À cet égard, 
on peut s’attendre à ce que les mécanismes de coopération intergouvernementale reflètent cette 
double idée. D’une part, la mise en place de tels mécanismes (y compris, par exemple, sous la 
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forme d’un Secrétariat au Commerce intérieur) de même que les résultats des négociations 
traduisant l’aspect coopératif du fédéralisme, dans lequel le gouvernement central et les 
provinces ou les provinces entre elles peuvent en arriver à des ententes, même si l’on y parvient à 
la suite de nombreux compromis et que, parfois, on arrive à une entente sur la base du plus petit 
commun dénominateur. D’autre part, compte tenu de la diversité qui prévaut, on peut s’attendre 
à ce que les provinces tentent de préserver leur spécificité qui se traduit par des politiques 
différentes selon les besoins et les préférences des populations locales. À cet égard, le 
fédéralisme apparaît plus compétitif dans son essence, ce qui se reflète également dans les 
négociations fédérales-provinciales ou interprovinciales. 

 
L’ACI est un bon exemple de cette double situation. L’aspect coopératif s’est traduit par une 

entente, après de laborieuses négociations, signées par toutes les parties et par le respect jusqu’ici 
des décisions prises par les panels prévus pour régler les différends (en 1999 et en 2000; un 
troisième cas est en cours qui implique le Québec, en ce qui a trait à la coloration de la 
margarine). Le volet compétitif réfère aux nombreux objectifs légitimes défendus par l’une ou 
l’autre partie aux négociations et par les nombreuses exceptions qui y sont rattachées. En 
d’autres termes, si l’on souhaite une plus grande intégration économique et un marché intérieur 
libéré d’entraves (coopération), on ne peut ignorer la nécessité d’assurer un développement 
économique qui doit aussi répondre à des impératifs régionaux marqués par une grande diversité 
(compétition). 

 
Comme, dans les relations fédérales-provinciales, il est souvent question de disputes sur les 

compétences que l’on détient ou que l’on voudrait obtenir et sur le respect de ces compétences 
par l’autre partie, il va sans dire que les négociations entre les provinces et le gouvernement 
central reposent le plus souvent sur la compétition entre les acteurs et portent habituellement sur 
les effets potentiels d’une entente sur le partage des compétences. C’est ainsi que chaque niveau 
de gouvernement aime rappeler que telle ou telle entente n’affecte pas le partage des 
compétences prévu dans la constitution. Ainsi en est-il dans l’ACI où l’article 300 établit 
clairement ce qui suit : 

 
Le présent accord ne modifie pas les compétences législatives ou autres du Parlement 
fédéral, des législatures provinciales, ni les compétences du gouvernement du Canada ou 
des gouvernements provinciaux, ni leurs droits en ce qui a trait à l’exercice des 
compétences législatives ou autres qui leur sont conférées par la Constitution du Canada. 
(www.intrasec.mb.ca/fre/it3.html) 
 

Il en est de même quand, en début de communiqué, on insiste sur le respect des champs de 
compétence dévolus à chaque ordre de gouvernement : on veut alors souligner un problème qui 
se pose ou qui risque de se poser. Si le fédéral veut imposer des normes ou des directives (même 
en vertu de son pouvoir de dépenser) dans des champs de compétence qui appartiennent aux 
provinces, plusieurs provinces vont alors se rebiffer, le Québec en tête. Gagnon et Erk font appel 
à la notion de « confiance fédérale » pour tenter de résoudre cette question. Cette notion, selon 
eux, assume l’absence de consensus clair sur les enjeux, mais requiert un sentiment de confiance 
entre les partenaires de la fédération à l’effet qu’ils vont travailler ensemble en toute bonne foi 
(Gagnon et Erk 2002, 324-326). 
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Cet argument de la confiance est aussi repris par Harvey Lazar. Celui-ci souligne que 
l’absence d’énoncé de mission clair ou de vision d’ensemble pour l’avenir du fédéralisme fiscal 
canadien a pour effet de rendre plus difficile pour les différents niveaux de gouvernement la 
possibilité de prévoir le comportement de leurs partenaires et mine ainsi la confiance nécessaire 
pour assurer une collaboration efficace entre ces gouvernements (Lazar 2000a, 5, 22). 

 
Il est évident que, pour en arriver à des accords entre des partenaires, il faut avoir confiance 

en eux et avoir le sentiment que l’on peut travailler ensemble en toute bonne foi. Cette « bonne 
foi », dans le cas du Québec tout particulièrement, a été rudement mise à l’épreuve dans le passé. 
Le groupe des huit provinces opposées au rapatriement en 1981 s’est finalement effrité, l’accord 
des dix provinces sur le contenu de Meech s’est écroulé, le consensus de Saskatoon conclu entre 
les dix provinces s’est disloqué de telle sorte que le Québec s’est retrouvé seul à la ligne 
d’arrivée, ce qui mine inévitablement la confiance et fait douter de la « bonne foi » de chacun. 

 
On peut aussi souligner un autre facteur qui a des effets sur le changement, soit le piège de la 

décision conjointe (« joint decision trap »). Cette formule, importée d’Europe, suggère qu’il 
puisse y avoir des coûts élevés associés à un modèle de collaboration qui accorde une grande 
valeur au consensus. Ceci peut conduire à des politiques qui représentent « le plus petit commun 
dénominateur » (Simeon 2001, 60). C’est évidemment un danger, dans le cadre de la fédération 
canadienne, qui peut mener à l’inaction (Lazar 1998, 31). Mais, il importe de signaler que, s’il y 
a des échecs patents dans la collaboration intergouvernementale (Meech, Charlottetown), on en 
arrive aussi à des ententes telles que l’ACI ou l’accord sur le marché du travail. Le danger le plus 
fondamental ne réside pas tant, à mon avis, dans la recherche du consensus que dans la 
conclusion d’une entente qui ne rallie pas toutes les provinces, en particulier lorsque c’est 
toujours la même province qui est exclue. La fracture politique qui en résulte est probablement 
plus importante que la signature d’un accord sur la base du plus petit commun dénominateur, 
accord qu’il sera toujours possible d’améliorer par la suite. Comme le rappellent Bakvis et 
Skogstad, cette pratique de neuf provinces qui en arrivent à un consensus entre elles et avec 
Ottawa, laissant le Québec seul ou négociant un accord séparé avec Ottawa, a été appelée le 
« fédéralisme 9-1-1 » (2002, 12) : il s’agit effectivement d’un fédéralisme d’urgence qui ne peut 
être un mode habituel de fonctionnement de la fédération canadienne. 

 
On peut enfin ajouter un dernier facteur qui risque d’affaiblir les relations fédérales-

provinciales. La tentative récente de judiciariser les rapports entre Québec et Ottawa ne peut que 
rétrécir davantage les voies d’accommodement. Il ne s’agit pas tant de l’Avis de la Cour suprême 
sur la sécession unilatérale que de la loi C-20 dite sur la clarté référendaire (et sa réplique à 
Québec, la loi 99). L’Avis est plutôt modéré, laissant subsister des zones d’ombre que le tribunal 
n’a pas voulu éclaircir pour permettre justement la discussion dans l’espace politique (sur une 
question claire, une réponse claire, les règles de décision, l’objet des négociations). Plus on veut 
codifier les zones d’ombre, moins il reste d’espace pour la discussion politique, pour la 
négociation et pour une entente éventuelle. La voie juridique signale toujours une impasse ou, du 
moins, la perception par l’un des acteurs impliqués qu’on en est arrivé à une impasse. Ce qui 
indique alors que l’on met fin aux discussions et aux négociations. 
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Les effets sur la démocratie 
 
En l’absence d’un véritable forum de représentation provinciale dans les institutions centrales 

et dans le cadre d’un système parlementaire caractérisé par la concentration du pouvoir entre les 
mains de l’exécutif (Savoie 1999), on peut se demander si relier relations intergouvernementales 
et démocratie ne constitue pas un oxymoron (Simeon et Cameron 2002, 278-295). Tout concourt, 
en effet, à le laisser croire. 

 
D’une part, les négociations fédérales-provinciales sont menées dans le secret, ce qui ne 

favorise pas la discussion publique. Certes, les médias font état des rencontres les plus 
importantes et des points d’accord. Mais l’agenda précis de ces rencontres est rarement connu. Il 
est alors difficile de mesurer le chemin parcouru entre ce qui était à l’ordre du jour et les résultats 
obtenus tels qu’ils apparaissent dans les communiqués. Par ailleurs, un grand nombre de 
réunions, surtout à caractère administratif, se tiennent à l’abri des regards du public. Une telle 
situation est voulue, m’a-t-on souligné en interview, pour éviter de créer des attentes trop 
élevées, parmi la population et les groupes intéressés, qui ne seraient pas satisfaites 
momentanément. Il faut parfois tenir plusieurs rencontres avant de dégager un consensus sur un 
sujet donné. En d’autres termes, les relations intergouvernementales ne se prêtent pas vraiment à 
la démocratie directe, craignant habituellement que l’intervention des citoyens et la règle de 
majorité qui prévaut dans cette forme de démocratie n’avivent les conflits entre majorité et 
minorité, entre les « in » et les « out », entre le Québec et le reste du Canada. 

 
La démocratie de représentation qui caractérise le Canada repose sur l’idée que les 

représentants et, plus particulièrement les gouvernements, sont appelés à rendre compte de leurs 
décisions et de leur gestion. En ce sens, cette démocratie devrait être fondée sur deux grands 
principes de fonctionnement : la transparence et l’imputabilité. La transparence implique que 
l’on puisse connaître l’objet des rencontres intergouvernementales, du moins celles tenues au 
niveau politique, et que l’on soit informé des résultats obtenus. L’imputabilité implique que l’on 
connaisse le lien de responsabilité de chaque ordre de gouvernement et que les décisions, sinon 
les négociations, soient soumises à la discussion publique. 

 
Le déficit démocratique évoqué dans le cas de l’Europe peut s’appliquer aux relations 

intergouvernementales canadiennes. Dans les deux cas, il s’agit de négociations menées dans le 
secret et dominées par les exécutifs comprenant les membres du gouvernement et les hauts 
fonctionnaires dont ceux des agences centrales. Il serait probablement contre-productif de mener 
les négociations sur la place publique. Les gouvernements, m’a-t-on souligné en interviews, 
veulent discuter en toute confiance entre eux des enjeux les plus difficiles et des sujets les plus 
controversés. Ils craignent qu’une trop grande ouverture au public ne conduise à la paralysie 
plutôt qu’au consensus. C’est pourquoi ils préfèrent en parler publiquement au moment 
approprié seulement. Par contre, il serait possible d’obtenir des rapports d’étape dans les 
négociations de longue durée. 

 
Surtout, il importe d’établir une ligne claire de responsabilité : il est difficile de maintenir 

l’imputabilité quand les responsabilités sont partagées et que les gouvernements dépensent des 
fonds qu’ils n’ont pas la responsabilité de lever (Simeon 2001, 60). On peut souligner à nouveau 
ce que nous disions au début. L’interdépendance et la collaboration entre les gouvernements 
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n’impliquent pas que les rôles et les responsabilités de chacun soient entremêlés et embrouillés. 
Au contraire, la collaboration doit plutôt reposer sur un partage clair des responsabilités. C’est là 
la condition pour qu’un gouvernement ne soit pas constamment sur la défensive et pour éviter 
qu’il ne se pose continuellement en adversaire de l’autre. Le partage clair des responsabilités 
oblige plutôt à agir en complémentarité de l’autre. 

 
 À cet égard, l’utilisation du pouvoir de dépenser par les autorités fédérales ne contribue qu’à 

embrouiller davantage le lien de responsabilité que l’on peut attribuer à chaque ordre de 
gouvernement. Un transfert de points d’impôt ou de toute autre source adéquate de financement, 
couplé à un plus grand respect des champs de compétence de chacun et à une clarification de ses 
rôles, ne peut que se traduire par une meilleure transparence quant à ses responsabilités et, de là, 
par une meilleure imputabilité auprès de l’électorat. 

 
Cette nécessaire clarification des rôles devrait donc conduire à une plus grande imputabilité. 

Comme le rappelait John Richards, un seul niveau de gouvernement devrait en général être 
responsable d’un domaine particulier de politique sociale et ce gouvernement responsable devrait 
se procurer les revenus nécessaires selon ses propres sources de taxation. Ce qui permettrait aux 
citoyens, mieux renseignés sur la responsabilité de leur gouvernement quant aux programmes 
sociaux, de le sanctionner ou de le récompenser au moment des élections ( Richards 1998, 72 et 
82-92). Dans l’intervalle, les gouvernements responsables seraient appelés à rendre des comptes 
devant les assemblées élues et en commissions parlementaires, quitte à trouver de meilleurs 
moyens (par exemple, la procédure d’interpellation dont jouit l’opposition au Québec) pour 
impliquer les législateurs dans les débats sur les enjeux intergouvernementaux. 

 
Une moindre déférence à l’égard des élites et des demandes pour une plus grande 

participation des citoyens caractérisent de plus en plus le Canada d’aujourd’hui, comme c’est le 
cas également dans d’autres démocraties (Nevitte 1996). À la démocratie responsable s’ajoute la 
démocratie délibérative. Il faut permettre aux citoyens et aux groupes de délibérer davantage, de 
s’impliquer dans les discussions entourant les relations intergouvernementales et en commissions 
parlementaires. Encore faudrait-il qu’ils soient renseignés sur les sujets à l’ordre du jour, sur les 
enjeux de ces discussions, sur le partage respectif des responsabilités et sur les résultats obtenus. 
Plus exactement, les comités et groupes de travail administratifs devraient trouver des moyens 
appropriés pour incorporer dans leur travail la consultation des groupes concernés et en faire état 
dans leurs rapports aux décideurs politiques.  

 
Philips qualifie de « fédéralisme instrumental » la nouvelle approche qui semble se dessiner 

dans les relations intergouvernementales. Ce type de fédéralisme revêt, selon elle, une triple 
caractéristique : il met l’accent tout d’abord sur la résolution de problèmes, ensuite sur la 
participation des citoyens au processus politique et, enfin, sur l’utilisation de mesures de 
rendement de programmes et de rapports publics pour assurer une plus grande imputabilité des 
gouvernements (Philips 2001). L’ECUS prévoit précisément l’implication des citoyens dans le 
processus politique, ainsi qu’une plus grande transparence et l’imputabilité des gouvernements. 

 
Traçant le bilan des premières années de l’ECUS à ce sujet, Philips conclut cependant qu’il 

est plutôt « lamentable » du fait que les provinces n’ont aucun intérêt à rattacher à l’ECUS leurs 
propres initiatives en matière de participation (elles sont engagées dans des interactions avec les 
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citoyens et ont développé des partenariats avec les organismes de service et les usagers). C’est 
plutôt le gouvernement fédéral qui a intérêt à encourager la participation des citoyens devant la 
nécessité de raffermir ses liens avec la population, sans l’entremise des provinces. 

 
Elle fait état également de la difficulté d’impliquer les groupes ou les associations volontaires 

parce qu’il n’y a pas de véritable association au sommet capable de représenter tout un secteur et 
qu’il y a peu d’intégration verticale des associations locales, provinciales et nationales (Philips 
2001, 14). De ce fait, les associations volontaires ont souvent contribué à leur propre exclusion 
du processus politique. 

 
 En bref, le processus de relations intergouvernementales devrait être une relation trilatérale, 

plutôt que bilatérale, impliquant un dialogue entre le gouvernement fédéral, les gouvernements 
provinciaux et le public (Cameron 1994, 443). Ce qui ne signifie nullement que toutes les 
discussions doivent se tenir sur la place publique. 
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Et l'interprovincialisme? 
 
Plusieurs provinces acceptent de collaborer entre elles sur un certain nombre de sujets. Elles le 
font normalement sur une base d’égalité, soit pour développer davantage la coopération, soit 
pour régler des questions litigieuses. Par exemple, le Québec et l’Ontario ont signé un accord sur 
les marchés publics et la mobilité de la main-d’œuvre dans le domaine de la construction en 
décembre 1993 et un autre portant sur la libéralisation des marchés publics du Québec et de 
l’Ontario, signé par les deux premiers ministres en mai 1996. Ce qui devait signifier que l’ACI 
ne réglait pas entièrement les problèmes qui pouvaient encore se poser entre les deux provinces. 

 
Le Québec a également signé des ententes avec le Manitoba, la Saskatchewan et l’Ontario 

dans le domaine de l’éducation de même que des accords de coopération et d’échanges en 
matière d’éducation et de culture avec l’Ontario, le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-
Édouard. Ces ententes sont parfois assorties d’un protocole additionnel touchant à d’autres 
secteurs tels que le tourisme, la santé et les services sociaux, l’environnement, le secteur 
scientifique. Bref, les provinces sont appelées à collaborer dans plusieurs domaines et, au besoin 
à rendre plus formelle cette coopération en signant des protocoles d’entente. 

 
Cette coopération interprovinciale se traduit également par de nombreuses rencontres qui 

réunissent toutes les provinces ou les provinces et les territoires au niveau des sous-ministres et 
des ministres sectoriels. C’est probablement la conférence annuelle des premiers ministres des 
provinces (et maintenant des territoires) qui est la plus connue et la plus médiatisée. Il reviendra 
à Honoré Mercier, premier ministre du Québec, de convoquer la première conférence 
interprovinciale en 1887 (Veilleux 1971, 31). Les sujets à l’ordre du jour sont alors nombreux : 
rajustement des subsides versés aux provinces, limitation du droit de désaveu, conception du 
lieutenant-gouverneur, réforme du Sénat, etc. 

 
Cette formule, peu utilisée par la suite, sera reprise par Jean Lesage, lui aussi premier 

ministre du Québec. La première conférence annuelle des premiers ministres des provinces dans 
sa forme contemporaine se tiendra à Québec en décembre 1960. Depuis lors, elle a lieu chaque 
année dans une province différente selon le premier ministre qui est appelé en rotation à présider 
la rencontre. Au cours de la première conférence, les premiers ministres ont convenu que les 
délibérations ne comporteraient aucune décision exécutoire, seraient l’occasion d’échanger des 
points de vue, seraient dépourvues de toute formalité et se tiendraient à huis clos (Québec SAIC 
2002). 

 
L’une des grandes différences entre l’interprovincialisme et les relations fédérales-

provinciales réside dans le fait que le premier suscite moins de méfiance au départ. Les ententes 
sont conclues entre des partenaires qui se voient davantage en complémentarité qu’en opposition 
et qui consentent librement à travailler ensemble en vertu de liens horizontaux qui n’impliquent 
pas de formes de subordination. Ce qui ne veut pas dire, par ailleurs, qu’il n’y a pas de rivalité 
entre les provinces, rivalité basée sur la richesse économique, la poids démographique ou les 
orientations politiques. Mais une idée fondamentale régit les relations interprovinciales, surtout 
depuis les années 1980, celle de l’égalité des provinces (Cairns 1991). 
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Les relations fédérales-provinciales suscitent davantage de méfiance, surtout de la part de 
certaines provinces comme le Québec (et ceci n’est pas relié aux seuls gouvernements du PQ), 
l’Alberta et l’Ontario. Les ententes fédérales-provinciales sont conclues finalement entre des 
partenaires, mais des partenaires qui se perçoivent souvent comme des rivaux et qui se voient 
donc autant en opposition qu’en complémentarité. Le sentiment qui semble prévaloir dans les 
discussions, c’est celui non pas d’une égalité entre les intervenants, mais de liens verticaux qui 
traduiraient finalement une forme de subordination à laquelle plusieurs provinces sont 
réfractaires. Ce qui ne veut pas dire que tout doit être analysé sous cet angle, mais ceci indique 
tout simplement qu’il est plus difficile d’en arriver à des accords entre les provinces et le fédéral 
quand, d’une part, des liens verticaux s’imposent dans les discussions et que, d’autre part, les 
enjeux sont élevés et le financement est important. 

 
En ce qui a trait aux relations interprovinciales, les enjeux peuvent être importants, comme 

dans le cas des conflits entre le Québec et l’Ontario sur la mobilité de la main-d’œuvre dans le 
domaine de la construction, mais il est possible d’aplanir les différends par des concessions 
réciproques consenties sur une base égalitaire. Finalement, on peut vivre côte-à-côte entre 
provinces, à la limite vivre même comme des frères ennemis, mais on supporte plus difficilement 
de vivre toujours sous l’œil inquisiteur et réprobateur d’un grand frère. Que ceci corresponde 
exactement à la réalité importe peu du fait que la perception de cette réalité compte autant que la 
réalité elle-même. 
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Conclusion 
 

Dans une société donnée, la légitimité repose sur la croyance que les institutions politiques 
existantes sont les plus appropriées pour cette société et qu’elles s’acquittent des tâches que l’on 
attend d’elles. À cet égard, le Sénat canadien a perdu toute légitimité en ce qui a trait à son rôle 
de représentation des entités fédérées. Les provinces ont à l’heure actuelle le sentiment que toute 
réforme du Sénat est bloquée, comme l’est d’ailleurs toute réforme de nature constitutionnelle. 
C’est pourquoi les gouvernements provinciaux préfèrent se représenter eux-mêmes et se faire 
entendre directement dans les conférences fédérales-provinciales plutôt que par l’intermédiaire 
d’un Sénat, même renouvelé. 
 

Il en est de même du système de partis. La fragmentation actuelle du système de partis au 
Canada traduit une forte insatisfaction à l’égard des partis traditionnels. Mais cette insatisfaction 
peut être atténuée par l’étendue des appuis dont bénéficie le parti au pouvoir. S’il obtient un 
soutien à travers tout le pays, le conflit est moindre; s’il ne peut l’obtenir, ceci aggrave la 
situation et conduit les régions exclues du pouvoir à se tourner vers leurs gouvernements 
provinciaux pour défendre leurs intérêts (Simeon 2001, 59-60). 

 
De telles situations se reproduisent au Canada, ce qui nous amène à conclure aux carences, 

sinon à la faillite, des institutions en place comme mécanismes de coopération 
intergouvernementale. Il faut donc chercher les solutions ailleurs. 

 
En mai 1964 à Moncton, le premier ministre du Québec, Jean Lesage, exposait sa conception 

du fédéralisme coopératif qui devait, selon lui, respecter l’autonomie et les responsabilités des 
provinces. 

 
Le fédéralisme coopératif n’est pas simplement d’obtenir le concours des provinces à des 
politiques centralisatrices. Pour le Québec, il signifie plutôt le début d’une nouvelle ère 
dans les relations fédérales-provinciales et l’adaptation dynamique du fédéralisme 
canadien. Le fédéralisme doit se manifester de trois façons : 1) une coopération régulière 
au moment de la prise de décisions au sujet de nouvelles politiques; 2) une consultation 
constante dans l’application des politiques; 3) la remise aux provinces des ressources 
financières nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités accrues.  
(Québec SAIC 2001, 29) 

 
Ces propos demeurent toujours d’actualité quelque quarante ans plus tard : la coopération 

régulière, la consultation constante, les ressources financières nécessaires sont toujours à 
l’agenda politique des provinces. C’est donc vraiment un fédéralisme de coopération et de 
collaboration qu’envisageait Jean Lesage. 

 
Chaque fois que le gouvernement fédéral agit seul en faisant des versements directs à des 

individus ou à des organisations dans des champs de compétence provinciale, comme dans le cas 
des bourses du millénaire, plusieurs provinces, dont le Québec, lui rappellent soit qu’il ne devrait 
pas intervenir dans un tel secteur, soit qu’il devrait le faire en consultation et en collaboration 
avec les provinces, dénonçant ainsi les actions unilatérales du gouvernement fédéral. Chaque fois 
que le fédéral contraint les provinces à agir dans un secteur donné en utilisant son pouvoir de 
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dépenser, bien des provinces en appellent au respect des compétences et d’un fédéralisme 
soucieux de la collaboration. 

 
Le fédéralisme de collaboration implique plutôt que les gouvernements fédéral, provinciaux 

et territoriaux agissent collectivement. Considérées sous cet angle, les politiques « nationales » 
qui vont résulter de cette action collective peuvent très bien se concevoir sous le mode de la 
diversité et non pas de l’uniformité. S’il est possible de définir des objectifs généraux communs, 
les voies pour les atteindre peuvent diverger considérablement. À la limite, la collaboration 
apparaît moins nécessaire lorsqu’il y a uniformité et plus nécessaire lorsqu’il y a diversité. Bien 
plus, comme les provinces se rallient aux grands principes de la loi fédérale sur la santé, il serait 
possible de concevoir des lois provinciales qui reprendraient ces grands principes sans qu’il y ait 
nécessité d’avoir une loi fédérale. Une telle « révolution » indiquerait clairement que les 
provinces ont la responsabilité première de la prestation des soins en santé. 

 
Le fédéralisme de collaboration aujourd’hui met l’accent sur l’égalité entre Ottawa et les 

provinces (Simeon 2001, 56). Cet aspect est capital si l’on veut qu’il y ait coopération. Une 
réelle collaboration indique que les acteurs impliqués agissent comme de véritables partenaires 
placés sur un pied d’égalité. Si l’on peut se concevoir parfois comme adversaires, ceci indique 
tout simplement qu’il est nécessaire de convaincre et de discuter plus longuement pour en arriver 
à un consensus. Dans un cas comme dans l’autre, cette collaboration ne peut réussir dans le cadre 
d’un fédéralisme hiérarchique ou de subordination. La subordination implique une forme de 
soumission. S’il y a malgré tout collaboration, c’est qu’elle est alors forcée. Un véritable 
fédéralisme de collaboration ne peut réussir que dans le respect de l’égalité entre les partenaires. 

 
Une telle idée domine les relations interprovinciales ou provinciales-territoriales. Elle se 

traduit, entre autre, par des conférences annuelles des premiers ministres provinciaux présidées 
par l’un d’eux à tour de rôle, indiquant par-là qu’ils sont placés sur le même pied. Il faudrait en 
arriver au même résultat dans les conférences fédérales-provinciales : rien n’empêche qu’elles 
soient convoquées et présidées par un premier ministre provincial (ou un ministre sectoriel, selon 
le cas). Cette « petite révolution » traduirait beaucoup mieux l’esprit même du fédéralisme de 
collaboration, soit l’égalité dans la diversité. 

 
Bref, plus que les mécanismes interétatiques mis en place, qui semblent le plus souvent 

adéquats, c’est un esprit qu’il faut changer : il importe alors d’agir sur les mentalités et sur les 
personnes en place, ce qui est beaucoup plus difficile que d’inventer d’autres mécanismes. 
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